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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 2 :FÉVRIER 1843. 

RAPPORT 
1/a-ù par M. M EI\Ctl!R , au nom de la, section centrale (1) chargée de l' eœamen: 
du projet de loi des Sucres, sur les propositions subsidiaires du Gouver·­ 
nement et sur l'exposé qui les accompagne (i). 

MESsmuas, 

La se~tiou centrale, chargée de présenter à la Chambre un rapport sur le 
projet de loi des sucres, a la conscience de n'avoir rien né(Jligé pour remplir la 
tâche qui lui a élé confiée, avec la maturité et l'impartialité que réclament 
les questions graves qu'elle avait à résoudre, avec toute la célérité que comporte 
une matière aussi diflicile , aussi compliquée. En présence de prétentions oppo­ 
sées 1 d'abus à combattre 1 de préjugés à détruire; préoccupée avant tout de l'in­ 
térêt national, elle a nécessairement froissé des intérêts particuliers et provoqué 
ainsi une vive et inévitable opposition; elle n'a donc pu se flatter de concilier 
toutes les opinions; mais elle ne peut accepter le reproche qui lui a été adressé 
d'avoir employé six mois à délibérer sur ce projet, et de n'avoir pas réclamé du 
Département des Finances tous les renseignements et éclaircissements nécessaires 
pour l'appréciation de ses dispositions. La Chambre n'a pas oublié que ni les 
commissions d'agriculture ni les chambres de commerce n'avaient été consultées , 
et que le Gouvernement se chargea de soumettre la loi à leur avis, après qu'elle nous 
eut été présentée; que ce ne fut qu'en mai que les diffé1·entes sections s'en occu­ 
pèrent. et que la section centrale ne put être constituée que le 19 du même mois. 

( 1) La sectiun centrale était composée de MM. D11 Bau, préaidtml, D11.rosu, Coeus, DE 
lh:tussE, ÉtoY DE llvRDll'll'IE, DE LA. Cosn et M1acu:11, rapporteur. 

(2) Projet de loi n• '.237, et annexes 1, 2, 3, -4, IS, l 
Lettre de M. le l\linistre des Finances, nQ 361 • Session de 1841-1842. 
Rapport sur 1~ projet de loi n• 49S. . • • 
Propositions subsidiaires du Gouvernement, n• 7-4. 
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Or, son rapport se trouvait préparé et ses résolutions étaient prises à la fin de 
juillet. Dans la séance du 2 août, celles de ses décisions qui contenaient les 
dispositions principales du projet de loi furent communiquées à M. le M inistre 
des Finances; c'est donc deux mois et quelques jours, et non six mois, qu'elle 
a mis à l'étude des nombreuses questions que soulevait le projet. 

' La section centrale avait cru agir d'une manière à la fois rationnelle et métho- 
dique en faisant une distinction entre l'objet même de la loi et les moyens d'en 
assurer l'exécution; elle a établi que la loi avait un double objet : la fixation de 
la quotité des droits et celle du rendement des sucres raffinés pour l'exporta Lion ; 
c'est là ce que la section centrale a appelé les bases fondamentales de la loi. 
Quant aux moyens d'exécution, la section, sans contester leur irnporlance, les 
a considérés comme dispositions réglementaires , dans lesquelles elle a cornpi-is 
la surveillance des fabriques et le contrôle de la production. 

Celte distinction est si juste, si naturelle, que la Chambre ne peul manquer de 
l'adopter dans la discussion de la loi. Ses délibérations se porteront d'abord sur 
la quotité des droits el le rendement; elle s'occupera ensuite des moyens cl'en 
assurer l'exécution par des dispositions relatives à la surveillance des fabriques , 
à l'entreposage, à la vérification des sucres déclarés à l'exportation et à <l'rnt1·cs 
mesures réglementaires. 

:M. le Ministre des Finances ne veut pas suivre cette division; il en adopte une 
autre dans laquelle il ran3e, parmi les bases fondamentales , les moyens de con­ 
trôle dans les fabriques de sucre de betterave ; cela importe fort peu au fond, et 
nous ne parlerions pas de cette dissidence 1 s'il n'en résultait de la confusion dans 
la réponse qui a été faite au rapport de la section centrale. Nous citerons comme 
Lm exemple de celle confusion 1 le passage suivant du discours : 

(< Après mon refus d'adhérer à sa proposition relative au mode de eontrôle , 
» la section centrale arrêta ses résolutions, sans réclamer d'autres explications 
>, sur les bases capitale» du projet. >> 

On pourrait inférer de ces paroles que la section centrale s'est abstenue de de­ 
mander des éclaircissements suffisants sur les deux bases fondamentales du 
projet de loi, la quotité des droits et le rendement. Il n'en est pas ain:ii cepen­ 
dant : de nombreuses observations ont été échangées relativement à la quotité 
des ,droits et à l'échelle mobile; des renseignements fort détaillés furent récla­ 
més et sur le rendement effectif des sucres au raffinage, et SUl' leur prix à l'état 
brut ou raffiné à diverses époques, et sur les primes d'exportation. Dès le }er juin, 
lorsque M. le Ministre se rendit dans son sein, la section centrale ne lui cacha 
pas que la majorité de ses membres était contraire au système des mercuriales et 
au maintien du rendement existant. Le 15 juin 1 dans une lettre qui lui fut adres­ 
sée, elle lui rappela encore que son opinion unanime était qu'il y avait erreur 
dans le système présenté par le Gouvernement pour assurer la coexistence des 
deux: industries. Enfin, le~ août, peu de jours après la rentrée de la Chambre à 
la suite d'un ajournement, la section centrale fit connaître à M. le Ministre des 
Finances les déterminations qu'elle avait prises quant aux deux dispositions fon­ 
damentales de la loi, le rendement et la quotité des droits. Des explications ver­ 
bales lui furent données , el, sur sa demande? il lui fut en outre remis une note 
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indiquant succinctement les motifs principaux. des décisions de la section centrale. 
M. le :Ministre 1 sans manifester aucunement le désir d'obtenir de plus longs dé­ 
veloppements SUI' les modifications proposées 1 promit d'adresser, sous peu de 

1. ours à la section centrale, un exposé des raisons qui l'empêchaient d'adhérer ' , 
aux changements qu'elle proposait aux. deux bases essentielles du projet, et , de 
son côté, la section centrale s'engagea à ne pas clore définitivement son travail 
avant d'avoir reçu cet exposé, que M. le président de la section centrale réclama 
ensuite à différentes reprises de M. le Ministre des Finances. 

A près 23 jours d'attente, la section centrale reçut, non un travail raisonné 
<l'une certaine étendue 1 mais une lettre de quelques lignes ( annexe n° 9 de son 
Rapport), par laquelle M. le Ministre annonce qu'il adopte, par forme d'essai, 
les propositions de la section centrale, quant au droit différentiel, mais à la 
condition que le rendement actuel serait maintenu. 

A la réception de cette lettre , la section centrale crut que des communications 
ultérieures avec le Gouvernement sur cet objet ne pouvaient amener un rappro­ 
chement ; elle arrêta ses résolutions et consacra quelques séances à entendre la 
lecture du rapport, qui fut déposé sur le bureau de la Chambre le 3 septembre. 

Si c'est au mode de contrôle et de surveillance à exercer dans les fabriques 
de sucre indigène que M. le Ministre des Finances fait allusion lorsqu'il a irn­ 
puté à la section centrale d'avoir modifié le système du Gouvernement sans 
réclamer les éclaircissements de détail qu'il devait nécessairement provoquer, 
nous avons peine à nous rendre compte de son observation, puisque. après 
J'échange de quelques notes , la section a adopté prnsque toutes les dispositions 
relatives à celle partie de la loi, el que la discussion sera très-facile sur le petit 
nombre de changements qu'elle n cm devoir y apporter. ... 

Modifications nus, 
dispoaitiou» l'églc­ 
mcn lai, e s du p1 u­ 
jet, 

La modification réellement importante qu'elle a proposée ù celte partie de la 
loi, est la suppression de l'interdiction du raffioa3e pendant les travaux <le fa­ 
brication; mais, à cet égard, des explications ont été échangées avec M. le 
:Ministre, lorsqu'il s'est rendu dans la section, laquelle a eu soin d'ailleurs de dé­ 
velopper ses motifs dans le rapport qu'elle a soumis à la Chambre. En ce qui con­ 
cerne l'art. 18, dont il est fait mention dans le discours de M. le Ministre, ta 
section avait eu d'abord l'intention de le modifier dans ce sens, que la densité 
<lu jus, reconnue avant la défécation, serait établie en moyenne dans chaque 
usine, par suite d'opérations qui seraient faites en présence des agents de l'ad­ 
ministration, ce qui entralnait nécessairement la suppression de l'art. 20 du 
projet. Elle renonça ensuite à proposer celle modification 1 el c'est par simple 
omission que la proposition de supprimer l'art. 20 ne fut pas ensuite effacée du 
rapport, 

La section centrale a pris connaissance du mémoire présenté par le Gouver­ 
nement; il lui sera bien facile de démontrer à la Chambre que c'est par des ap­ 
préciations inexactes que M. le Ministre des Finances combat les motifs que 
nous avons exposés à l'appui de nos propositions; la majorité de la section 
reste intimement convaincue que l'adoption du projet du Gouvernement entraî­ 
nerait la ruine complète et immédiate de l'industrie du sucre indigène , et que 
le système qu'elle a soumis à la Chambre aura, au contraire, pour effet de 
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maintenir cette coexistence des deux industries, qui semblait <l'abord être le but 
des auteurs du projet de loi. 

Aujourd'hui, c'est une mesure radicale que nous propose le GouvernctT1cDt; 
c'est la suppression de l'industrie du sucre indigène, moyennant indemnité pour 
les fabricants : il est vrai que ce moyen est présenté comme subsidiaire 1 pour 
le cas où le projet primitif ne serait pas adopté par la Chambre; mais I quelque 
insolite que soit la marche suivie en cette occasion, il est évident qu'un pareil 
système, une fois produit, va devenir le point culminant de la discussion. La 
section centrale a donc considéré comme un devoir de s'en occuper avant tout, 
et de vous soumettre Je résultat de ses délibérations sur une question dont la 
solution doit être d'une si grande influence sua· l'avenir du pays. 

L'examen c1ue nous allons faire nous fournira du reste l'occasion de réfuter 
les motifs allégués pat· M. le Ministre des Finances 1 pom· persuader qu'une in­ 
dustrie qu'il a annoncé vouloir conserver ; qui, disait-il 1 ne pouvait être sacrifiée; 
contre laquelle enfin il n'avait articulé aucun grief dans l'exposé des motifs du 
projet de loi; que cette industrie est plutôt nuisible qu'utile à la nation et qu'il 
faut payer sa destruction des deniers du contribuable. 

.M. le Ministre maintient 1 dit-il , son premier projet, dont le but indiqué est 
la coexistence des deux industries concurrentes; s'il en est ainsi 1 par quelle sin­ 
sulière contradiction cherche-t-il 1 dans son nouveau mémoire, à démontrer 
pa1· tous les moyens possibles que la production du sucre indigène est contraire 
aux intérêts du pays? N'est-ce pas là combattre le principe même de la loi qu'il 
nous a présentée P Le Gouvernement voulait la coexistence des deux industries ; 
la section centrale s'est associée à cette intention; elle proteste contre la pensée 
qu'on lui prête de vouloir l'exclusion du sucre exotique de notre marché : c'est 
à la Chambre à juger quels sont les moyens les plus propres à atteindre le but 
que chacun annonce s'être proposé. Qu'elle soit donc juge du débat : nous at­ 
tendons ses décisions ~\'ec une pleine confiance dans ses lumières; le plus léger 
examen lui suffira pour reconnaître qu'entre le projet primitif du Gouvernement 
el le projet subsidiaire qui est destiné à le remplacer, on ne doit voir, quant au 
sort réservé à l'industrie du sucre indigène 1 que.celle seule différence, que le pre­ 
mier l'anéantit sans indemnité, par uae voie détournée , tandis que le second la 
supprime franchement, avec offre d'indemnité, 

La production Îû<ligèûe lie pouvant se soutenir qu'au moyen d'une surtaxe 
sur le sucre étranger , la section centrale avait à justifier cette mesure de pro­ 
tection; elle a cru devoir énumérer quelques-uns des motifs qui rendent cette 
industrie digne de notre sollicitude, et faire valoir ses titres à la conservation 
d'une partie des avantages dont elle est en possession sous la légis1atîon ac­ 
tuelle. Ces titres, 1\1. Je Ministre des Finances cherche à les atténuer; son mé­ 
moi re, qui ne semble destiné qu'à la réfutation du rapport de la section centrale, 
est en réalité un exposé des motifs d'un nouveau système, qui, en apparence, 
n 'est présenté que subsidiairement. 

Les propositions de la section centrale sont déjà fort rigoureuses à l'égard 
d'une nouvelle industrie jusqu'ici libre de tout impôt et protégée par un droit 
nominal de fr. 37 02, non compris les droits de douane; elle sera, selon le 
projet de la section centrale, imposée à 25 francs les 100 kilogrammes de sucre 
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Lrut , aussi, de ce côté , nous n'avons pu éviter le reproche de n'avoir pas, à 
l'exemple du léuislateur français, agi avec plus de ménagement en établissant 
d'abord des droits plus modérés , sauf à les augmenter après quelque temps 
d'expérience. Nous rappellerons en peu de mots les considérations que la sec­ 
tion centrale a exposées en faveur de celle industrie: 

1° La production du sucre de betterave, par l'effet de la concurrence, a 
puissamment contribué h la baisse <les prix du sucre exotique; 
2° Les événements politiques 1 une révolte d'esclaves 1 peuvent subitement 

doubler ou tripler le prix des sucres exotiques; 

3° Le travail que la fabrication du sucre de betterave procure à un g1·and 
nombre d'ouvriers, dans un moment où l'usage des machines laisse tant de bras 
inactifs; 

-4° Les ressources qne celle industrie fournit indirectement au Trésor; 

5° L'influence salutaire que la culture de la betterave exerce sut· le sol et 
sui' la production des céréales; 

6° L'intérêt de beaucoup d'autres industries à la conservation de celle du 
sucre indigène ; 

7° La marche progressive de celte industrie dans la voie d'amélioration de 
ses con di lions d'existence; 

8° La non existence d'un intérêt colonial en Belgique. 

D'accord avec le Gouvernernent sur Je principe <le la loi, en ce qui concerne 
le marché intérieur , la section centrale n'ayant pas à défendre un système qui 
n'était pas attaqué, n'a fait en quelque sorte qu'indiquer ces diverses considé­ 
rations 1 sans entrer à leur égard dans de Jonas développements. La nouvelle 
attitude que vient de prendre M. le Ministre des Finances change compléte­ 
ment la face de la question. Aujourd'hui que le Gouvernement vient combattre 
le principe, sur lequel repose le projet de loi qu'il nous a lui-même présenté 1 
principe que la section centrale a adopté aussi comme base de ses propositions, 
nous sommes forcés de donner à la Chambre des explications plus étendues sur 
les nombreux avantages de toute espèce, que le pays recueille de l'industrie <lu 
sucre indigène , et sur la nécessité de ia conserver. 

Voici comment la section centrale a formulé la première des huits propo­ 
sitions qui précèdent; nous nous y arrêterons particulièrement, à cause de sou 
importance clans la question : 

cc En considérant, dit-elle, la production du sucre de betterave sous un 
» point de vue général, on ne peut méconnaître qu'elle a puissamment con- 
11 couru à la baisse du prix du sucre exotique; sans aucun doute 1 cette denrée 
>> se serait maintenue à un prix bien plus élevé, si elle n'avait rencontré la 
i> concurrence du sucre <le betterave sur les marchés de l'Europe, Le sucre de 
» La Havane qui, il y a peu d'années, se vendait 83 francs les 100 kilogr-, 1 

n se livrait, au moment de la présentation du projet de loi 1 à ~7 francs, et se 
>> vend aujourd'hui à des prix inférieurs encore. >> 

Cette opinion est basée non-seulement sur les principes de la valeur des 
2 
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choses. sur les effets infaillibles de la concurreuce , mais encore sui· des foi ts , ' 

nombreux et récents. 

T\'I. le Ministre des Finances cependant conteste l'influence ile la production 
du sucre de betterave sur les prix du sucre de canne. 

Si cette concurrence ne s'était pas produite sui· le marché européen , les su­ 
cres se seraient maintenus à des prix d'autant plus élevés, que les plus urands 
centres de production de celte denrée ne sont pus des pays libres, mais des 
colonies soumises à des puissances européennes. Que la Frauoc 1 la Belgir1 ue , 
l'Italie, l'Allemagne et la Russie, ou seulement une partie de ces pays interdise 
la fabrication du sucre de betterave , et l'on ne tardera pas à voir le sucre étran­ 
tJCr s'élever à des prix au moins éfiaux au prix de revient du sucre de betterave. 

Les faits corroborent notre opinion sur l'influence nécessaire qu'a exercée 
l'industrie du sucre de betterave sur le prix <les sucres. 

De 18i8 à 1830 et en 1832, le prix des sucres bruts des colonies françaises i 
au Havre, était, non compris le droit, de 90 à 92 francs les 100 kilogrammes , 
entre 1830 et 1832, il y a eu une baisse momentanée, occasionnée par le con­ 
tre-coup 'de la révolution de juillet; à celte époque, la concurrence du sucre de 
betterave se faisait peu sentir encore; mais la baisse énorme, constante et ré• 
gulière qui s'est manifestée de 1833 à 1839, dans le prix des sucres en· France 1 
ne peul être attribuée qu'à la concurrence du sucre indigène. A mesure que la 
production du sucre de betterave augrnentait , les prix diminuaient successive­ 
ment; ils étaient : 

Fin de . . 1833 de . fr. 
1834 

. 1835 
1836 
1837 
1838 

D'août à décembre 1839 
Janvier. • . . 1840 
Décembre . 
l er trimestre 
Avril 
Juillet . 
Décembre . 

. 1841 

. 1842 

88 » 

82 50 
80 50 
80 50 
7l'> 50 
58 50 
75 60 
77 60 
82 50 
78 vO 
75 50 
61 50 
62 50 

De 1831 à 1833, la production du sucre <le betterave a été de 9 à 19 mil­ 
lions; de 183-4 à 183a, de~6 à 38 millions ; elle s'est élevée ensuite à 50 millions; 
mais par ~uite de l'impôt dont fut frappé le sucre de beuerave , sa production 
dans la campagne de 1839 à 1840nefut quede22,7-49,OOOkil. Dès le mois d'août 
1839 les prix commencèrent à hausser; ils s'élevèrent d'abord, comme on l'a vu 
plus haut, à fr. 75 60 es et atteignirent, à la fin de 1840, le chiffre ne fr. 82 50 ca 
les 100 kil., taux de 1834. Mais la production ayant de nouveau pris de l'ac­ 
croissernent dans les campagnes suivantes, les prix qui étaient encore de fr. 75 50 es 
les 100 kilog. au mois d'avril 184-l, descendirent au mois dejuilletà fr. 6l 50 c-, 
taux auquel ils sont restés jusqu'à présent, sans variation de quelque impor­ 
tance. 
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Les chiffres c1 ue nous venons de poser démontrent à la dernière évidence 
que la production du sucre de betterave exerce la plus grande influence sur les 
prix des sucres. C'est d'ailleurs ce qui est reconnu sans contestation aucune en 
France. C'est le sujet des vives clameurs <les colons, qui démontrent qu'aux prix 
actuels leurs sucres sont vendus avec perle. 

L'Anulelcrre nous offre un exemple de cc que produit le défaut de concurrence 
joint à l'accroissement de consommation : la production du sucre de betterave 
n'y étant pas possible sous la législation actuelle 1 et les droits sur les sucres 
étrnngors élan t considérables, leurs prix se sont élevés, en IH 40, non compris les 
droits , jusqu'à 117 francs les 100 kilogrammes. 

L'influence de la production <lu sucre de betterave en Europe sur le prix des 
sucres est telle, que des plaintes s'élèvent à ce sujet de tous les centres de p1·0- 
duction du sucre de canne. Tous les pays qui possèdent des colonies font des 
vœux pour que les autres Gouvernements commettent la faute de supprimer 
l'industrie Liu sucre de betterave; aujourd'hui même, la presse, dans les Pays-Bas. 
ne dissimule pas Ies espérances que fait naître en Hollande la présentation d'un 
projet de loi tendant à interdire la fabrication du sucre en France; mals-ré la part 
assez restreiu le que les sucres de Java prendraient dans la consommation française, 
on ne doute pas en Hollande d'une augmentation dans le prix des sucres, 5j cette 
mesure est prise. 

Plus on examine les faits, et plus on a la conviction que l'augmentatiou ex­ 
tram·dinaire de la consommation des sucres aurait eu pour effet de porter cette 
denrée à des prix fort élevés, si celle cause n'avait été neutralisée par la produc­ 

_tion du sucre de betterave en Europe. 

Anéantir l'industrie du sucre de betterave, par la raison que, depuis qu'il 
entre dans la consommation le prix du sucre exotique est considérablement di­ 
minué, c'est punir cette industrie du bien qu'elle a fait, des résultats qu'elle a 
produits, et qui disparaîtraient en grande partie avec la cause qui les a fait naître. 
Jusqu'ici la France n'a pas supprimé l'industrie du sucre indigène; si elle le 

faisait, le tort qui résulterait pour le consommateur de l'augmentation <lu prix 
des sucres tournerait du moins à l'avantage des nationaux, des colons français 1 
tandis qu'en Belgique, le mal serait saris compensation; l'étrange •. seul profite­ 
rait de la hausse du prix. 

Les effets que nous signalons devant résulter de la suppression de l'industrie 
du sucre indigène, recherchons quelles en seraient les conséquences pour le con­ 
sommateur ou le contribuable belge. Afin de simplifier nos calculs, écartons la 
question d'exportation avec primes, et supposons une consommation en Bel­ 
Bique de 12 millions de kilogrammes de sucre brut. 

Admettons que le prix du sucre de La Havane brut soit Je 57 
francs, chiffre indiqué par M. le Ministre des Finances; ajou- 
tons-y le droit d'accise de 50 francs elle droit de douane de Ifr , 
les 100 kil., ce sucre sera livré au consommateur au prix de fr. 

Supposons qu'y compris le droit de 25 francs proposé par la 
section centrale, le sucre de betterave , épuré au point d'avoir 
la même valeur intrinsèque que le sucre de La Havane, se vende 
aussi. . . . . . . . . fr. 

108 

108 

l11l1irêt fü1.111cie1 
engagé dans Ill qu es­ 
lion de la coe:,rn­ 
te nce des deux es­ 
pèces <le sucre• ,,,. 
Belgique. 

)) 

)} 
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J\ons doutons que la production du sucre indiuènc s'élève 
à 6 millions de kilogrammes : le chifft'e de J millions serait 
peut-étre plus près de la vérité; cependant, pour ne faire qu'une 
appréciation modérée du produit do l'impôt, nous adopterons 
ici le chiffre de 6 millions de kilogmmmes. Le droit 1 à raison 
de 25 francs sur cette quantité , donnera un produit de. . fr. 1)500,000 >) 

Le droit à raison de 50 francs sur 6 millions de kilog , <le 
sucre exotique s'élevant à . . fr. 3,0001000 " 

Le droit de douanes sur les 6 derniers millions à . 60,000 )) 

Le produit total serait <le. . fr. 4,560,000 )) 

• 
Voilà quel est le revenu que retirerait l'État, alors que, dans les conditions 

actuelles, le sucre brut se vendrait en Belgique , droits compris, à 108 francs 
les 100 kilogrammes, selon les propositions de la section centrale et selon le 
but assigné par le Gouvernement à son premier projet, toujours en faisant 
abstraction <le la question <l'exportation nec primes. 

Voyons ce qui arriverait par suite de la suppression <le l'industrie du sucre de 
betterave en Europe. 

Si, à défaut d'une concurrence suffisante, le prix des sucres bruts s'est élevé 
en Angleterre à Il 7 francs les 100 kilogrammes, non compris les droits; si une 
simple réduction dans la production du sucre de betterave en France a eu pour 
effet de reporter les prix de cette denrée à 75., 77 et 8.2 francs en l B39, 1840 et 
18-41, y aurait-il exagération à suppose1· qu'alors que les sucres de betterave ne 
pèseraient plus sur le marché européen, les sucres <le qualité supérieure, tels 
que ceux de La Havane blonds et bruns, reprendraient les prix de 80 à 87 francs 
soit, en moyenne, 83 francs les 100 kilogrammes P Celte supposition est d'au­ 
tant plus vraisemblable, que ces prix ont été atteints à des époques qui ne sont 
pas éloignées, même malgré la concurrence du sucre indigène. Les tableaux qui 
nous ont été remis par le Gouvernement, sur la demande de fa section centrale, 
nous montrent que, pendant les trois premiers mois <le 1838, la moyenne du 
prix des sucres blonds et bruns de La Havane, pris pour types dans le projet du 
Gouvernement, s'est élevée pour le sucre blond à fr. 86 14 les 100 kilogrammes, 
et pour le sucre brun à fr. 75 2.2; et qu'à une époque plus récente, pendant 
le 2e trismestre de 1839, les prix étaient de fr. 79 37 pour le sucre blonds et 
de fr. 73 2;5 pour le sucre brun. 

Le sucre indigène étant écarté du marché, el le prix du 
sucre exotique s'élevant à 83 francs les 100 kilogrammes, 
l'État ne pourrait percevoir qu'un droit de 25 francs pour 
<1ue le sucre brut fût encore vendu à lOU francs les 100 kilo­ 
grammes. Le produit du droit de !n francs sur 12 millions de 
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kilogrammes ne serait que de. , fr, 3,000,000 l) 

Nous avons vu que, dans le système de la coexistence des 
deux industries, ce produit s'élèverait à la somme de. . • 4,560,000 >1 

L'anéantissement de l'industrie du sucre de betterave en­ 
trainerait donc une perte pour le Trésor, ou plutôt pour le 
pays, de . . . . • . 1~560,000 >> 

Si , au lieu du prix de 83 francs , les sucres étrangers n'at­ 
teignaient que celui de 79 francs les 100 kilogrammes , le 
droit pourrait être augmenté de 4 francs, et la perte serait 
réduite de . . • . . . 480,000 ,1 

Elle serait encore de. . fr. 1,080,000 (( 

Enfin le revenu du Trésor n'atteindrait le chiffre de 4,560,000 francs, sans 
aggrnvation Je charges pour le consommateur, que pour autant que le prix 
des sucres de La Havane ne dépassât pas 70 francs les 100 kilogrammes; le 
droit pouvant alors être élabli à 38 francs les 100 kilograrnmes , pour parfaire 
le prix de 108 francs en consommation 1 le produit de l'impôt s'élèverait à 
4~560,000 francs. 

Voilà pour quels résultats financiers, on nous propose de sacrifier une pro­ 
duction nationale, d'anéantir des établissements qui représentent un capital 
très-considérable, de porter un préjudice notable à beaucoup d'industries ac­ 
cessoires ~ telles c1ue les fabriques de mécaniques, de noir animal, à nos 
houillères, et d'ôter le pain à une foule d'ouvriers, alors qu'il est si difficile 
de trouver du travail pour notre population toujours croissante. 

L'influence de la production du sucre de betterave sur les prix des sucres est 
une des causes principales de la proposition qui vient d'être faite aux Chambre 
françaises d'interdire cette industrie; nous dirons même qu'elle en est la cause dé­ 
terminante ; car c'est sur elle que, d'après l'E:rposé des matifs du projet de loi, 
repose tout l'avenir des colonies françaises, et par conséquent l'intérêt maritime 
qui s'attache à leur conservation. M. Cunin Gl'idaioe, Ministre de l'agriculture 
et du commerce, ne le dissimule pas : cc Les sucres bonne ,4me, dit-il, se ven­ 
J> daient , le mois dernier, au Havre, 56 francs les 50 kilogrammes, droits 
» acquittés. A ce taux, déduction faite des frais de transport et du droit, la 
» somme que reçoit le colon se réduit à 17 francs, et comme le prix nécessaire, 
)l sinon pour donner du bénéfice, au moins pour assurer la subsistance et 
,, le travail du producteur est , ainsi que les enquêtes l'ont prouvé, de fr. 23 
>1 tsO es, il s'ensuit une perte de près d'un tiers sur la principale denrée de la 
» production coloniale , celle d'où dépendent le salaire des travailleurs , l'ali- 
" mentation même de la population. » ' 

Intérêt financrer 
engagé dan• la ques­ 
tion des sucres en 
France. 

Ainsi le premier effet de l'interdiction du sucre de betterave en France doit 
être d'augmenter de 13 francs au moins le prix de cette denrée. Nous disons au 
moins, parce que cette augmentation est celle qui est jugée indispensable pour 
assurer la subsistance et le travail du producteur , el que vraisemblablement la 

3 
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portée de la suppression de la concurrence énergique du sucre de betterave 
s'étendra beaucoup plus loin. Il est vrai que l'on doit tenir compte <lu maintien 
de lii législation actuelle , en cc qui concerne l'importation des sucres 1.:t1·ar18'er11 
en France; mais il n'en reste pas moins constant que l'aUfflllentation du pri x 
des sucres des colonies I).~ peut être inférieure à 13 francs les 100 kilogrammes ; 
nous ne croyons pas nous tromper, alors que nous la portons à ~O Qu 25 francs 
pou,, l'époque où les 40~000,000 de kilogrammes de sucre qui se trouvent ac­ 
tuellement en entrepôt auront été livrés à la consommation. 

En France comme en B~ll}ique, on a invoqué l'intérêt du Trésor en faveur 
de )a suppression de l'industrie <lu sucre indisène; là comme ic;i, l'on a versé 
dans une erreur qui provient de ce que l'on n'a pas tenu compte de l'augmen­ 
tation de prix qui devait résulter de cette suppression, et que l'on n'a pas fait 
attention que, si cette augmentation , au lieu d'être supportée par le consom­ 
mateur, en raison du prix du sucre, était acquittée au Trésor, le résultat finan­ 
cier serait le même. 

Ainsi M. Cunin-Gridaine fait valoir comme u~ grand avantage de son sys­ 
tème l'augmentation de revenu qui résultera pour le Trésor de la suppression 
de l'industrie du sucre indigène ; mais il ne prend pas garde que l'augmentation 
de charge qui pèsera indirectement sur le consommateur sera tout au moins 
égale et probablement plus forte que l'accroissement de revenu. Quelques mots 
suffiront pour le démontrer. 

D'après l'exposéfait à la demande des députés, la France trouverait un avan­ 
ta5e financier de !O à 2! millions dans le changement de système. Voici com­ 
ment le calcul est établi : 

>> Sur74,514,o03k. desucredescoloniesci, il a été perçu. fr. 
" et sur 27,162,000 kil. de sucre indigène 

34,719,951 )) 
6,790,370 n 

" C'est-à-dire pour l()l ,676,ôO3kil., une somme totale de fr. 41,510,3:2 l >, 

)> Comme la fraude ne s'exerce pas sua· le sucre exotique, ces 
>> chiff1-es, rapprochés du montant de la consommation arbitré 
,, à l la millions de kil. , prouvent que les quantités de sucre 
» ind-igi,tne de toute nature soustraites à l'impôt ne s'élèvent 
n pas annuellement à moins de 13 ou 14 millions. 

" Que si à ce chiffre, qu'atteindra bientôt la seule produc­ 
)1 tion des sucres <le fécule, 011 ajoute polll' 1843 la fabrication 
,> légalement constatée du sucre de bettera ve, fabrication qui est 
» estimée à 40 millions de ldlog.~ payera . . • . . . fr. 11:000-lOOO n 

» Il n'y aurait plus à demander au sucre colonial que 6:2 mil- 
» lions de kilog., qui produiraient . . . . . . . fr. 29,:218,100 » 

)> Et le revenu serait réduit à. . fr. 401218,100 )) 

J> Soit 1,300,000 francs de moins qu'en 1841. 

>~ Ori, au lieu de ce revenu, le Trésor recevra, dans le système du projet de 
:» loi de 60 à 6! millions. ,> 
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Nous ferons d'abord observer qu'en posant ces chiffres , ou parait a voit· perdu 
de vue les effets de l'ordonnanee du 19 août 1842, qui a eu pour objet de pré­ 
venir la soustraction de fortes quantités de sucre indigène à l'impôt établi. D'a­ 
près SCb calculs .1 les quantités de sucre soumises ù l'impôt ont été~ en 1841, de 
101,676,000 kil., et ces quantités resteront à peu près les mêmes en 1843, c'est­ 
ù •. dire à 102,000,000 <le kilog, ; cependant on reconnaissait , avant l'ordonnance. 
que le quart ou le tiers même des quantités fabriquées étaient soustraites à 
l'impôt. Si la fraude n'est pas entièrement écartée par les mesures que renferme 
celte ordonnance, on ne peut disconvenir qu'elle soit réduite à de faibles pro­ 
portions. 

D'après l'opinion la plus sénérale, environ 10 millions de kil. de sucre de 
betterave échappaient à l'impôt avant l'ordonnance , il est vraisemblable que 
cette quantité sera réduite à moins de trois millions en 1843, par suite <le son 
application. Dans cette hypothèse, au lieu de 6:.2 millions, ce serait 69 millions 
<le kil. de sucre colonial qui seraient soumis aux droits, dont le produit présumé 
serait ainsi augmenté de 3,300,000 francs; c'est donc au chiffre de 43,500,000 et 
non à celui de -40,200,000 qu'il faut compare1· le revenu que l'on attend du nou­ 
veau système, et que l'on évalue à 60 millions environ, Ce dernier chiffre excède 
le premier de 16.üOO~OOO francs. Faisons encore observer qu'un droit quel­ 
conque pourrait être prélevé sur la production du sucre de fécules, déjà fos-t 
considérable en France; supposons que le produit que l'on obtiendra s'élève 
seulement à 1,500,000 francs, l'excédant à résulter du système d'interdiction 
serait alors réduit à 15,000,000 de francs. 

Nous avons vu qu'une augmentation de 13 francs au moins, dans le p1·1x du 
sucre colonial était indispensable, pour que les colonies pussent subsistcr; nous 
avons émis l'opinion que cette hausse de prix ne s'arrêterait pas à 13 francs. 
mais serait portée vraisernblablemeut à ~O 01,1 25 francs. Nous l'évaluerons 
teès-modérément, dans notre démonstration, à 16 francs les 100 kilogrammes , 
nous supposerons ainai : Que le prix d\l sucre brut, qui est aujourd'hui au 
Havre de fr. 62 iSQ es les 100 kilogrammes , non compris les droits, s'élèverait 
à fr. 78 50 es; l'augmentation de 16 francs pa•· 100 kilogrammes dans le prix 
des sucres, établie sur une consommation totale de 115,000,000 de kilo3ram­ 
mes , donne un résultat de 18,400,000 francs. Or l'accroissement de produit, 
que l'on peut lé3itimement attribuer au système proposé, ne serait que de 
15,000,000 de francs, la charge qt\e supporterait le consommateur serait Jonc 
de 3,400,000 francs plus élevée q~~ l'augmentation de revenu dont jouirait 
le Trésor. Loin donc qu'il y ait un avantage flnélncie1· en Franee , dans l'inter­ 
diction de l'industrie du sucre indigène, c'est le contraire qui résulterait de 
cette mesure : en effet, si le consommateur 'Versait dans le Trésor public Ies 
16 francs d'augmentation de prix qu'il payerait au producteur des colonies 
d'après le nouveau système, l'impôt sur le sucre rapporterait 63,400,000 francs. 
ce qui dépasse le maeimum du produit que l'on espère du système d'exclusion 
du sucre indigène. 

Il eet donc bien démontré qu'il u'y; ,l aucun intérêt finaneie» à supprimer 
l'industrie du sucre de betterave en Frauce. 
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Causee accideu­ 
retles de l'élévation 
du prix des sucres 

M. le Ministre des Finances ne trouve la cause de la réduction du prix des 
sucres que dans les perfectionnements cle l'industrie. Déjà la section centrale 
avait été au devant de celte objection dans son premier rapport. Les faits que 
nous avons exposés complètent notre réfutation; les perfectionnements de l'in­ 
dustr-ie n'ont pas empêché les prix des sucres d'être portés à un taux très-élevé 
en An~leterJ'e, où la concurrence est insuffisante, et les mêmes elfets sont prévus 
en Fra nce , aussitôt après l'interdiction de la fabrication du sucre in<lisène. Il 
est impossible de contester encore, qu'après avoir déblayé le marché européen 
d'une immense quantité de sucre de betterave, il n'y ait pas un renchérisse •. 
ment très-considérable dans le prix des sucres exotiques. 

L'accroissement de la consommation du sucre en Europe, suite de l'aisance 
plus généralement répandue, aurait évidemment neutralisé l'influence des per­ 
fectionnements de l'industrie sur· le prix des sucres, à défaut de Ia concurrence 
du sucre de betterave. Même avant l'émancipation des esclaves, il a été constaté 
en Angleterre que la consommation augmentait dans une proportion beaucoup 
plus forte que la production coloniale; celle-ci, en effet, s'élevait en 1816 à 
3,400,000 quintaux anglais, et en 1826 à 3, 9001000 quintaux; ce qui, en dix 
ans, ne donnait qu'un accroissement de 500,000 quintaux, tandis que la con­ 
sommation qui, en 1816 n'était que de 2,500,000 quintaux, était en 1826 de 
3,550,000 quintaux : la consommation avait donc augmenté de 1,050,000quio­ 
taux, alors que la production ne s'était accrue que de 500,000 quintaux. La 
même disproportion n'a cessé d'exister jusqu'au moment de la complète émanci­ 
pation des esclaves, époque à laquelle la production dans les Indes occidentales 
a été considérablement altérée. 

Aux causes générales et permanentes d'élévation du prix des sucres, la sec­ 
tion centrale en avait ajouté d'accidentelles: c'est la seconde considération qu'elle 
avait alléguée en faveur du système de coexistence des deux industries. Elle a 
cru que la prudence et la prévoyance nous faisaient un devoir de ne pas nous 
mettre exclusivement sous la dépendance de l'étranger pour notre approvisionne­ 
ment en sucres, alors que des événements politiques, une révolte dans les pays 
de culture de la canne, ou l'atfranchissement des esclaves, pouvaient doubler 
ou tripler les prix de celte denrée. 

On ne peut supposel', dit M. le Ministre, qu'une pareille crise existe à la fois 
dans toutes les contrées où l'on cultive la canne à sucre. 

Cette observation ne peut être d'aucune valeur, puisqu'il suffit que ces per •. 
turbations arrivent dans un seul des grands centres de production , tels que 
Java et Cuba, pour qu'elles exercent une très-forte influence sur· les prix de 
celte denrée. 

A part les événements extraordinaires et momentanés, tels qu'une ffllerre 
maritime qui, en peu d'années, enlèverait une masse de nos capitaux par I'élé­ 
vation du prix des sucres, nous devons prévoir, dans un avenir prochain, les 
effets de l'heureuse solution d'une grave question sociale, l'émancipation des 
esclaves , 

Les esprits sont préparés en France à ce grand acte d'humanité; l'Angleterre 
a la gloire de l'a-voir accompli la première dans ses colonies. L' An3leterre a 
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compris que maintenir I'esclavage , c'était encourage•· la traite des noirs avec 
toutes les horreurs qui l'accompagnent. 

L'abolition de l'esclavage a nui, dans les colonies anglaises, à la production du 
sucre, qui exige de rudes uavaux que l'on obtient difficilement de l'homme libre. 

L'application de celte mesure dans les autres colonies européennes , restrein­ 
dra infailliblemcut la production de la canne à sucre, et fera auarnenler les prix 
de cette denrée. Si 1 à côté de pareils événements devenus iuévitables , la fabri­ 
cation du sucre de betterave est interdite, nous paJcrons cher celle impru­ 
dence, dont les résultats seront d'ôter le pain à une foule de travailleurs, de 
porter préjudice à plusieurs industries, et d'assujettir le consommateur à un 
surcroît de charges an profil des colonies étrangères. 

La situation de l'Angleterre Il l"é3a1·d du sucre de ses colonies est exactement 
la même que la nôtre vis-à-vis du sucre indigène: elle assure son marché à la 
production coloniale par des droits protecteurs. 

Un homme d'état éminent, aujourd'hui à la tête de l'administra lion de ce 
pays, sir Robert Peel, résista à toutes les instances 1 à toutes les misons d'inté­ 
rêt matériel qui tendaient à faire réduire les droits sur les sucres étrangers. li 
déclara qu'il considérait cette question comme étant liée à celle de l'érnanci­ 
pation , el qu'il voulait éviter tout concours direct ou indirect à l'encourage­ 
ment de l'esclavage, Le Parlement anglais s'associa à la pensée uénéreuse du 
premier Ministre 1 el les droits ne furent pas modifiés. Cc serait foire injure 
aux Chambres belges que de supposer un instant qu'elles ne soul pas animées 
d'aussi nobles sentiments. La Belgique , dans le cercle plus restreint de son ac­ 
tion, ne restera pas étrangère à une idée géuéreuse et civilisatrice , à un grand 
acte de justice et d'humanité. 

Nous n'insisterons pas davantage sur ces considérations d'un ordre élevé, et 
nous nous abstiendrons aussi de rappeler que, par une heureuse coïncidence, 
l'utile et le juste s'accordent parfaitement, pour faire résoudre la question qui 
nous occupe dans le sens le plus conforme à la morale et à la religion. 

Un membre de la section centrale n'admet pas les cousidérations que nous 
venons <l'exposer; selon lui, la concurrence du sucre de betterave ne sera pas 
la came d~ !a diminution du prix des sucres; i! l'attribue exclusivement aux 
perfectionnements de l'industrie et à l'augmentation de la production, qui s'est 
développée sur une très-grande échelle dans les t3ran<ls centres de production 
et surtout à Java. 

Nous nous occuperons successivement des autres motifs allégués dans notre 
premier rapport, en faveur du système de coexistence <les deux industries ; 
nous dirons <l'abord quelques mols des ouvriers employés à la fabrication du 
sucre indigène, el nous aurons ensuite occasion <le faire ressortir d'autres avan­ 
tages de celle industrie, en répondant aux citations et aux réflexions que ren­ 
ferme le mémoire <le M. le Ministre des Fiuauees , La classe ouvrière, qui serait 
frappée par la suppression de l'industrie <lu sucre indigène, est précisément celle 
qu'il importe le plus de conserver dans l'intérêt de l'État. 

On ne le sait que trop, l'air méphitique que l'on respire dans les ateliers de 
beaucoup d'industries manufacturières 1 est tout aussi contraire au développe­ 
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llrreur dons les 
eitat ions faites du 
rnpport do ni. le 
<0mte d' Argout. 

meut el à la couservntion des forces physiques des ouvriers, que le contact d'uue 
foule d'individus réunis dans un même local est nuisible à leurs mœurs. Le 
travail de ceux qui concourent à la production du sucre de. betterave est presque 
exclusivement agricole : il se fait, pour la pins arande partio , en plein champ .. 
et ne nécessite pas de très-nombreuses réunions d'individus Ces ouvricr-s con­ 
servent leurs habitudes tranquilles et leur santé; ils forment au besoin des 
soldats robustes, accoutumés aux: intempéries de l'air et endurcis à la fatiG'ue ~ 
c'est donc là une industrie morale et bienfaisante ; elle occupe un (;l"and nombre 
de bras. Auï ouvriers attachés directement aux fabriques <le sucre indigène , il 
faut ajouter une partie de ceux qui travaillent dans les fabriques de noir animal, 
de poteries 1 de chaudronneries , de machines, de toiles, dans les houil­ 
lères, etc., etc. 

On a invoqué des opinions émises soit dans les Chambres frauçaises , soit daus 
des comités spéciaux, sur la question des sucres; mais on n'a pas toujours tenu 
compte de la différence qui existe dans la situation des <leu:x pays par rapport 
à celle question. En France, deux industries également nationales sont en pré­ 
sence; on peul se demander pourquoi l'une serait favorisée au détriment de 
l'autre P La France s'est réservé le monopole du commerce de ses colonies; elle 
en retire des avantases qu'il lui appartient d'apprécier; par compensation, elle 
peut se trouver forcée de faire le sacrifice d'une industrie intérieure en faveur 
d'une production à laquelle paraît attachée non-seulement la prospérité, mais 
l'existence même de ses colonies : rien de semblable n'existe en Belgique. 

Une autre cause d'erreurs, provenant de citations faites d'autorités étrangères, 
consiste en ce que les opinions dont on se prévaut ne se sont pas produites dans 
leur véritable jour, ou sont rendues d'une manière incomplète, qui en altère le 
sens et la portée. 

Nous trouvons un exemple frappant de ces inconvénients dans le mémoire de 
M. le Ministre des Finances. 

De la page 9 à la page 20, le mémoire reproduit une partie <lu rapport que 
M. le comte d'Argout a fait, le 6 juillet 1837, à la Chambre des Pairs, au nom 
d'une commission chargée de l'examen du projet de loi sur· les sucres, 

Pour juger de l'esprit et de la tendance du rapport, qui parait, à certains 
é5ards, hostile à l'industrie du sucre indigène , il faut se placer au point de vue 
de son auteur, et se rappeler quel était l'état des choses au moment où il fut 
rédigé. 

Jusqu'à cette époque, le sucre de betterave était resté en France libre de tous 
droits. Une progression inattendue se faisait remarquer dans sa production, qui 
menaçait d'accaparer bientôt toute la consomrnation ; celle production en effet, 
qui, en 1828~ n'était que de 2,665,000 kil., avait atteint en 1836 le chiffre .de 
-49,000,000 de kil. La ruine des coloniesfrançaises était imminente; elle était iné­ 
vitable sous l'empire de la législation existante, qui soumettait les sucres <le ses 
colonies à des droits très-élevés, à l'ombre desquels la fabrication du sucre indi­ 
gène prenait un développement tellement rapide que, si la progression de I 834 
à 1836 avait continué, en très-peu d'années le sucre indigène eût absorbé tout 
le marché intérieur. 
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Voilà Jans quelles circonstances ~J. le comte d'c\rgoul a fait son rapport, qui 
tendait 1 nou à supprimer l'industrie du sucre indigène 1 mais à la soumettre à 
un droit morléré , pouf' ralentir la production , tandis que les intéressés el leurs 
défenseurs soutenaient qu'elle ne pouvait supporter aucune espèce d'impôt. 

L'honorable rapporteur, en présence de l'opinion publique , qui, en général, 
était assez peu favorable à l'établissement d'un impôt sur le sucre indigène, a cru 
devoir s'étayer de tous les ar3umenls qui avaient été mis en avant contre l'ex­ 
tension de la production du sucre de bette ra V(!; mais s'il combat le trop 3rand 
développement <le celle industrie , c'est en la mettant en parallèle avec l'intérêt 
des colonies , cl s'il plaide avec chaleur la cause de ces dernières, il n'en est pas 
moins convaincu de l'utilité de l'industrie indigène. li s'est exprimé de la ma­ 
nière la plus formelle sur cet ohjet dans le rapport même, dont un long extrait 
est placé sous nos yeux par le Gouvernement. << Le Gouvernement 1 dit-il, serait 
» aussi repréhensible de sacrifier ses colonies au sucre indigène, flue de sacrifier 
>> le sucre indigène aux colonies; il ne doit jamais se laisser acculer à celte 
» cruelle alternative. ,, Ce passas-e 1 dont ne fait pas mention le mémoire de l\I. le 
Ministre des Finances, résume toute l'opinion de M. le comte d' Argout sur l'en­ 
semble de la question en France. 

Les Chambres françaises, après de longues discussions , malgré l'intérêt des 
colonies, qui est aussi un intérêt national, agirent à l'é3ard du sucre indigène 
avec le plus grand tnéna3ernent. La loi du 18 juillet 1837, qui l'assujettit à 
l'impôt, n'a été rendue exécutoire qu'à partir' du 1er juillet 1838; elle laissa donc 
à l'industrie une année entière pour se préparer aux nouvelles conditions d'exis­ 
tence qu'elle allait rencontrer. Le droit fut décrété au taux de 15 francs les 
100 kilog , de sucre brut; mais, par une précaution qui témoignait de toute la 
soli icitude de la Législature pour l'industrie du sucre indigène, ce droit fut ré­ 
duit à 10 francs pendant la première année, c'est-à-dire du Ier juillet 1838 au 
}e" juillet 1839. Ce n'est qu'à celte dernière époque qu'il fut perçu à raison de 
15 francs les 100 kilogrammes. 

Les Chambres françaises voulurent donc le maintien de l'industrie du sucre 
indigène , mais non le monopole pour celte industrie; elles jusèrent que cette 
industrie était utile à la nation française, malgré l'intérêt colonial qui devait 
les préoccuper et qui n'existe pas en Belgique. 

Après la longue citation que renferme le mémoire, la réflexion suivante est 
faite par M. le Ministre des Finances : cc D'après les renseignements recueillis , 
)) la fabrication du sucre de betterave, loin de se développer ou de rester 
>) stationnaire, décroît au contraire d'une manière assez marquante, malgré 
)> la protection dont elle jouit. 

,> Il résulte des comptes tenus par les employés de la régie ~ eu France . 
>> que les fabriques en activité , au nombre de 389, pendant la campas-ne 
H 18-40-1841, se trouvaient réparties dans -40 départements, et qu'elles ont 
» produit 25,30!,588 kilogrammes. 

,> En 18-41-1842, le nombre des fabriques en activité s'est élevé à 398, 
)) réparties dans 37 départements. Leur production a été de 28,055,ola kilo­ 
n grammes; en plus , comparativement à la campagne préeédente , 2, 75:!,9:!7 
,> kilogrammes. 
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Rappo11 Cuit à la 
Chambre d1:, Otipu­ 
téa e11 'France sur 
leuvon1agea de l'io­ 
duetrre du sucru de 
hcuerave, 

» Cet excédant de production n'est qu'apparent. Il a <:té constaté que l'es­ 
,~ pérance d'une indemnité a donné à la Iahrical ion du sucre de betterave en 
>> France , une activité désordonnée. Comme on pensait que la quotité de l'in­ 
n demnité serait basée 1 pour chaque fabrique 1 sur ln quotité de sa production 

1 
n on a voulu produire à tout prix I dans l'assurance que les perles dans la fa­ 
)) brication seraient amplement compensées par la quote-part dans l'indernnité. 
» Des usines en chômage se sont rouvertes, les usines en activité ont exanéré 
)) leur production , et la récolte de 1842 a dépassé d'une manière notable la 
)> récolte de 1841. )) 

Les résultats indiqués par M. le Ministre des Finances, soul précisément 
ceux que le Iés-is1ateur français a voulu obtenir; son intention a été de restrein­ 
dre la production du sucre indigène , pour laisser au sucre <les colonies une 
forte part dans la consommation intérieure. Le droit par 100 kilogrammes de 
sucre indigène brut a été successivement porté en principal il 10 francs, à 
partir du }cr juillet 183H, à ln francs, à partir du }cr juillet 1839 el à 25 francs, 
à partir· de la promulgation de la loi du 3 juillet 1840. JI est toutefois à observer 
que les <lroits établis sur les sucres des colonies avaient été réduits par la loi 
du 21 aoùt 1839., et qu'ils ont été rétablis à leur ancien taux par celle du 3 juil­ 
let 1810. 

Si, comme l'énonce, M. le .Minist1·c des Finances , la production de sucre Je 
betterave en France décroît par suite de l'établissement Je ces droits, la pro­ 
tection que l'on propose de maintenir en Belgique , el qui est inférieure à celle 
qui existe en France, ne doit pas faire craindre que ce produit absorbe chez 
nous toute la consommation au détriment du sucre exotique; c'est l'effet con­ 
traire que l'on aurait à redouter 1 c'est-à-dire une diminution dans la production 
du sucre de betterave. 

En citant 1\1. d"1\ruout, M. le Ministre des Finances s'est bien 5ar<lé de faire 
mention de l'opinion exprimée pnr cet homme d'État Jans le même rapport, 
alors qu'il dit que l'intérêt des pays qui n'ont pas de colonies est de protéger 
exclusivement le sucre indigène. Voici le passaac du rapport qui I enferme celle 
opinion : (c Les eolons perdent de vue un fait Immense, el qui doit constamment 
n attirer leur attention : la fabrication du sucre indigène s'est rt'•pandue en 
" Hongrie , en Aulriche, en Bohême 1 en Bavière , en Silésie, en Prusse, dans 
» le royaume de Wurtemberg 1 en Bcluique et sui· les bords du Rhin; les puis­ 
)) sauces qui ne sont point maritimes el qui n'ont point de colonie, onl intérêt 
» à protéger- exclusivement le sucre indigène, >> 

Au surplus, le rappor-t fait en 1837 par .M. le comte d'Argout n'est pas le der­ 
nier document qui ait été publié en France sut· l'importante question des 
sucres. Aux citations faites par M. le Ministre des Finances, on peut en opposer 
de plus récentes, d'autorités aussi respectables. Le &énéral BuseaucJ, dans le 
rappor-t qu'il a présenté sur la loi des sucres à la Chambre des Députés de 
France; rapport qui a eu l'assentiment <le la très-grande majorité, a établi que 
« la betterave n'avait pas nui à la production du grain; si la betterave, dit-il, 
n entre dans l'assolement pour 1/s, elle intéressera sept fois plus d'hectares 
)) qu'elle n'en occupera. La totalité de l'exploitation nu3meutern de fertilité, et 
» partout la valeur du sol sera doublée ou triplée. Quant aux bestiaux 1 il est 
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}i certain que la bettera ve en a fait nourrir un plus grand nombre par ses pulpes 
;1 qui se conservent en silos; et s'il est vrai qu'ils aient enchéri, c'est une nou­ 
)) velle preuve de l'aisance que l'industrie a répandue, puisqu'il est évident que 
>> la consommation a fait plus de progrès que la production. 

>> Nous ne demandons pas qu'on. sacrifie le sucre colonial au sucre indigène 1 
)l mais nous désirons que celui-ci, à l'exclusion du sucre étranger , prenne 
n dans le marché la place que lui laisse le sucre de nos possessions <l'outre-mer. 
» Tant qu'il sera réduit à ce rôle secondaire, il ne rendra pas à l'agriculture 
>> les immenses services qu'il peul lui rendre nn jour , mois n'est-il pas permis 
,i de prévoir des circonstances qui l'appelleront à une existence infiniment plus 
>• larae? La question des esclaves pèse sur nos colonies; il faudra arriver à une 
» solution qui peut amoindrir infiniment leurs produits; elles peuvent d'ail­ 
>) leurs vous être enlevées par une ffUCrJ'c : ne regretteriez-vous pas amèrement 
>i alors d'avoir détruit celte industrie P L'Angleterre, <lit-on, n'a pas permis son 
)) développement chez elle 1 car elle a établi l'éç-alité des droits qui rendent im­ 
>> possible la culture de la betterave à sucre sur le sol britannique. 

>> Pouvons-nous nous comparer à l'An3leterre? d'abord elle a les 4/r,es de son 
» sol en pâturages; 1/5° seulement compose les terres arables: el cela ne suffit pas 
>> pour produire les flTaios nécessaires à sa consommation. Sous le rapport agri­ 
'' eole , elle n'a donc aucun intérêt à la culture de la betterave à sucre; elle en 
>1 a bien moins encore, sous le rapport des intérêts de son commerce extérieur, 
n car elle a <les colonies sur toute la surface du globe, et la route de mer , la 
>) plus admirable de toutes , lui est assurée. L'Inde peut lui fournir une srande 
>J quantité de sucre; elle serait donc bien insensée de cultiver du sucre chez 
>> elle. Vous voyez qu'il n'y a rien de semblable dans les deux situations. 

>) Mais, nous dit-on, en temps de guerre, les neutres nous apporteraient du 
>i sucre : cela est douteux , car l' A nglelerre n'a jamais reconnu le droit des 
>> neutres. Mais enfin s'il est possible qu'ils vous en apportent , ils 'VOUS le feront 
>> payer cher, et dans peu d'années vous auriez perdu ce que vous croiriez 
>> ffagner par· la suppression du sucre indigène. Vous nous avez dit, il est vrai. 
» qu'au besoin nous aurions bientôt rétabli cette industrie chez nous. Messieurs. 
n nous ne pensons pas que cela puisse être aussi facile et aussi rapide qu'on le 
n dit; quand les fabriques auront reçu d'autres destinations , quand les ma­ 
n chines auront été détruites , quand les capitaux auront été dispersés, quand 
)) les bons ouvriers seront morts sans avoir été remplacés par d'autres, il faudra 
>) encore quelques années pour ramener l'industrie au point où elle est au­ 
>> jourd'hui , et bien plus de temps encore pour qu'elle puisse suffire à la con­ 
>> sommation de la France. Au reste ces considérations ne sont pas les plus im­ 
>> portantes : ce qui milite surtout en faveur de celte précieuse industrie, qui 
>> est l'une des plus belles conquêtes des temps modernes , c'est le travail et l'ai­ 
>> sance qu'elle peul distribuer dans nos campagnes. 

» Elle occupe autour d'elle dans la belle saison et dans la saison morte , les 
>> bras faibles des vieillards , des femmes et des enfants. Elle est un des plus 
» puissants moyens de faire disparaître le paupérisme. Déjà partout où il y a 
)> des fabriques, l'aisance des classes inférieures est manifeste I et les consom- 
1> mations de tous genres se sont augmentées, Elle a provoqué l'établissement 
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Opinion de Il, lu 
oomte d'Argout sur 
la question des su­ 
cres. 

)) ou l'activité d'un rrrand nombre d'autres industries; telles ciuc celles du noir 
>> animal, de la distillerie <les mélasses, de la construction des rnachiues , des 
>> toiles à sacs, des claies, de la fabrication <le la potasse, pou1· laquelle vous 
)> êtes tributaires de l'étrauger , elc. , etc. 

)> Enfin elle a donné une immense activité à vos houillères du Nord; et si 
)> l'on voulait comparer les effets qu'elle a produits dans le mouvement commet­ 
)> cial et industriel de l'intérieur avec les avantarres qui résultent pou,· le pays 
n de l'exploitation du sucre colonial, de la navigation et des exportations qui 
)> en sont la suite, on trouverait un très-grand avantage en faveur <lu sucre 
» indigène Nous pmn-rions indiquer des chiffres, car plusieurs ouvrages en 
>) donnent de très-concluants; mais nous ne voulons nous servir que de docu­ 
» ments authentiques I et ici nous nous bornons à parler de nos convictions 
» éclairées par l'examen d'une série <le faits si nombreux , qu'il est bien difficile 
>> de les apprécier mathématiquement, Mais il est bien évident que l'influence 
)} bienfaisante de l'industrie du sucre indigène se ramifie à l'infini. Ce qui n'est 
n pas moins évident, c'est qu'il dépend de nous que les bienfaits de celle ad­ 
)) mirable découverte soient acquis à jamais à la France, tandis que les a van­ 
>) tages qu'elle retire de ses colonies peuvent lui échapper par plusieurs causes, 
» quels que soient ses efforts pour les conserver. >> 

Le projet de loi, dont M. le général Bugeaud fut le rapporteur à la Chambre 
<les Députés en 1840 , ayaut été envoyé à la Chambre des Pairs, cc fut encore 
M. le comte d'Ar3out qui fut chargé de former un rapport sur cette question. 

A celle époque, les droits sur le sucre iudigèue furent portés en France à 
leur Laux actuel; dans la discussion, beaucoup d'orateurs, et M. le comte 
d'Argout fut du nombre, émirent l'opinion qu'il fallait graduellement amener 
le sucre indigène ù rapporter, non le même droit que le sucre étranger , 
mais que le sucre des colonies; du reste, l'importance de celte industrie fut 
généralement reconnue. Voici comment s'exprime M. le comte d'Argout Jans 
un passage de son rapport : · 

c< Une industrie qui remonte à quarante ans, qui a pris une grande exten­ 
» sion , qui favorise les assolements, la culture des plantes sarclées, le nourris­ 
» sa3e des bestiaux, et qui crée, Jans les campa~oes, des centres industriels, 
)> servant à la fois à l'enseignement manufacturier et à celui des perfectionne­ 
» ments agricoles, ne sera point proscrite. Une pareille mesure n'appartiendrait 
» pas à ce siècle. 1) 

On voit, pa1· les explications que nous venons de donner, combien était in­ 
complète la citation faite de l'opinion de M. le comte d' Ar6out, dans le m~­ 
moire du Gouvernement, et quelle eût été, à cet égard, l'erreur de la Chambre, 
si nous n'avions pris le soin de reproduire d'autres parties des rapports de cet 
homme d'état. Dans le passage qui avait été mis sous nos yeux, M. le comte 
d'Argout n'est, pom· ainsi dire , que simple narrateur des diverses misons 
alléguées pour et contre les deux intérêts rivaux. Daru ceux que nous avons 
reproduits, il exprime hautement et énergiquement son opinion personnelle 
sur l'industrie du sucre de bel terave , sa pensée est tout entière dans ces mots : 
Cette industrie ne sera point proecri;«, U11e pareille mesure n'appartl'end,ra,:t 
pa, à oe 1iecle. 
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Après s'être référé au l'apport de M. le comte d'Argou! ~ pour prouver que les 
0 »antaqes qui, de prim« abord, semblent inhérents a la, [abricution. du sucre tlo 
beueraoe sont plus spéoi'ewc qu,e rëel«, alors que l'autorité même qu'il invoque 
reconnaît formellement la solidité et la réalité de ces avaula3es 1 M. le ~linislrc 
des Finances ajoute quelques observations que nous allous rencontrer. 

La section centrule , dans son rapport, avait cru devoir foire l'énumération 
des charges qui pesaicut indirectement sur le sucre de betterave, pour justifier la 
différence existant actuellement entre son prix de revient et le prix de vente du 
sucre exotique, différence qui nécessite des droits protecteurs en faveur de l'in­ 
dustrie indigène. Elle avait dit ( page 8 de son rapport) : 

« La terre qui produit la betterave est soumise à la contribution foncière et 
,, à <les centimes communaux et provinciaux; les agents el les ouvriers em­ 
>) ployés à sa fabrication acquittent les impôts directs el indirects. i, 

Voici ce que répond à cet argument 1\1. le ~Jioistre des Finances (page 22 du 
uiérnoire ) : 

« Cette considératiou ? portée en première ligne, ne s'explique 3uère, En effo t, 
» que la terre soit ensemencée de betteraves , de seigle ou <le fr~>rueut 1 elle sera 
>> toujours soumise à la contribution foncière et aux. centimes communaux et 
» pt·ovmcmux. » 

Nous répondrons d'abord que celle considération n'est pa11 portée en première 
ligne par la section centrale, comme on l'énonce tout à fait ffl'aluitement; dans 
l'ordre des motifs qui militent en faveur de l'industrie du sucre indigène. selon 
le rapport de la section centrale I elle n'arrive qu'en quatrième ligne. Sans doute 
la terre qui produit les céréales est soumise à la même contribution foncière; 
mais lei, gmi,1s étrangers soul aussi frappés de droits de douanes <JUe ne sup­ 
portent pas les produits de notre sol; et d'ailleurs la question est entre le sucre 
étranger et le sucre indigène, et non entre la betterave et les céréales. Le but 
de la section centrale était de faire remarquer qne, si des droits protecteurs sont 
nécessaires à l'existence du sucre indigène , ce produit fait indirectement ren­ 
trer au Trésor différents droits qu'il ne retrre pas du sucre exotique. 

Voyons si le deuxième argument de M. le Miuistrn a plus de valeur. l'.ous 
le reproduisons : 

<c Au surplus, si les agents et les ouvriers employés à la fabrication acquit­ 
" tent les impôts directs ou indirects , je pense que ceux employés au raffinage 
» <lu sucre de caune , au chargement et déchargement des navires el des voi­ 
>1 tures , au transport du sucre des quais dans les entrepôts et les ratlineries, 
» el réciproquement, se trouvent exactement dans les mêmes conditions , n 

C'est à tort que l'on met ici le raffinage en cause, puisqu'il est commun aux 
deux espèces de sucre 1 et que I dans cette première partie du rapport 1 il n'est 
pa11 question des sucres destinés à l'exportation : dont la quantité pourrait ue 
pas être réduite , si le pays consentait à s'imposer !a charge qui résulte des 
primes d'exportation. Quant au déchargement des sucres el à leur mise en 
entrepôt, il serait oiseux de compare1· un travail aussi restreint à toutes les 
opérations qui constituent la fabrication du sucre indigène , la proportion 
pour une même quantité de produits ne serait pas de 1 à 100. 

Chn1ge, 'l"' pc 
sent intl u c et emeut 
sur le sucre ùt• het­ 
teruvc 
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Int ërê t agricole 
engagé da113 Ja ques­ 
t ron du su c: o 

(( La fabrication du sucre de betterave, dit M. le Ministre (page 2 de son 
,, rapport), enlève à la culture <les céréales une 3randc portion des terres. 
n lorsque déjà nous devons, au prix d'un capital de près Je ri millions 1 en 
)) tirer de l'étranger· jusqu'à concurrence de 42 millions de kilogrammes. » 

Uéjà nous avions exposé sommairement , dans notre rapport, les raisons pour 
lesquelles c'est une erreur de croire que la culture de la betterave contribue à 
l'insuffisance de notre production en grains; nous avions invoqué à l'appui de 
notre opinion sur cc point, un témoignage qui est de quelque autorrté en 
France, celui de M. Mathieu de Dombasle. Nous venons de citer des p.mages 
des rapports faits aux Chambres françaises par MM. Je général Bugeaud et le 
comte d'Argout , qui établissent I de la manière la pins incontestable, l'influence 
salutaire de la culture de la betterave sur la fertilité du sol. Nous pourrions nous 
dispenser d'entrer dans de plus longs développements, pour prouver que celle 
culture est loin de réduire la production des céréales; cependant, comme on a 
insisté sur l'opinion contraire, nous nous arrêterons encore quelques instants à 
ce côté de la question que nous sommes appelés à traiter. 

Des fa ils nombreux attestent en Belgique l'influence favorable de celle culture, 
nous eu citerons un exemple bien frappant, qui est pal'venu à notre connaissance; 
dans une exploitation appartenant à un des p1 incipaux propriétaires de ce pays, 
la récolte de 10 hectares ensemencés de Froment , irnmédia toment après la cul­ 
ture <le la betterave , a été égale à celle qui a été recueillie sur 17 hectares de 
terre de même qualité, qui avait été préparée à celte production par les moyens 
ordinaires. Cette proportion n'est pas 3énéraleme11l aueinte , il est vrai, mais 
l'expérience témoigne que toujours la récolte du froment est beaucoup plus 
abondante après la betterave, que lorsqu'elle succède à toute autre production. 

Nous avions dit (1ue les objections présentées pourraient tout aussi bien s'ap­ 
pliquer à d'autres cultures I très-utiles dans notre pays. Nous avions cité entre 
autres , le lin qui, toutefois: ne nuit pas plus que la betterave à la culture des 
céréales, dont nous exportons annuellement pour une valeur de plus de 8 mil­ 
lions qui 1 seule, établit une lartJe compensation de la valeur des céréales que 
nous recevons de l'étranger pour près de a millions, d'après M. le Ministre des 
Finances. 

On nous répond que le lin constitue essentiellemen t un élément d'exportation 
et d'échange, comme si une foule d'autres produits, dont on ne conteste pas l'uti­ 
lité, n'étaient pas sous ce rapport dans les mêmes conditions que la belterave. 
Si le lin ne s'exportait pas, s'il ne servait qu'à la consommation du pays, fau­ 
drait-il, par celte raison , en interdire la culture P Il suffit d'énoncer une telle 
conséquence pour démontrer combien l'objection est peu rationnelle. 

Un membre de la section centrale a fait remarquer que l'allégation de M. le 
Ministre pourrait avoir quelque fondement, si le même champ était susceptible 
de produire toujours des céréales; mais qu'il faudrait être étrauger à toute notion 
dtagricnlLure pour admettre une semblable hypothèse. Dans beaucoup de loca­ 
lités, le tiers environ d'une exploitation agricole est consacré à la culture du 
froment; et , e11 général, la moitié environ des terres qui Ja composen l est, des­ 
tinée à fournir la nourriture des chevaux et du bétail. D'après ses propres obser­ 
vations , ce membre a reconnu que la terre qui produit la betterave, donne 1 
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l'année sui van le, une moyûnnc eu céréales de 2J p. 0/o <le plus que Loule autre 
de même qualité 1 et que~ la seconde année, la récolte qui succède à celle du 
froment 1 soit en seigle, en avoine, en fèves ou en tout autre produit ~ est é{}f\­ 
lement de 25 p. 0/o plus abondante que sur un champ qui n'aurait pas reçu les 
mêmes préparations. Ces données s'appliquent à la province de Liége; des péti­ 
lions parvenues de la province de Hainaut renferment des renseignements de 
même nature. 

Un exemple bien remarquable <les heureux effets <le la culture de la betterave 
dans l'assolerneut , a été cité par le même membre : un établissement as-ricole; 
d'une contenance de 150 hectares environ 1 produisait à peine la nourriture né­ 
cessa ire pour 20 chevaux et 30 têtes de bétail; la culture de la betterave à sucre 
y a été introduite dans la proportion du 6m0 environ <le sa contenance: la belle­ 
rave est livrée à une fabrique <le sucre indigène 1 tandis que la pulpe , après 
l'extraction du jus, est rendue au cultivateur pour la nourriture du bétail: tels 
sont les avantages que l'on recueille tle celle innovation, que depuis celle épo­ 
c1ue 1 indépendamment de la nourriture des 20 chevaux 1 la terre produit de 
quoi engraisser 70 bêtes à cornes, et qu'au mois lie juillet celle ferme qui, au­ 
paravant, manquait <le paille, se trouve avoir encore un approvisionnement de 
10 à 12 mille gerbes, et qu'enfin la quantité des autres produits du sol est l}é­ 
uéralemcnl augmentée de 25 pour cent. 

Si tout n'était grave dans celle question 1 nous aurions quelque peine à nous 
persuader que cc soit bien sérieusement qu'on semble redouter l'influence d'une 
culture <le 2,ôOO hectares environ de betterave sui· le prix des 3rains et des 
pommes de terre en Belgique, et. que l'on prétende que la fabrication du sucre 
de betterave enlève une grande portion des terres à la culture <le ces produits. 

Notre territoire comprend près de 3 millions d'hectares; il reste encore dans 
notre pays 550,000 hectares de bois, dont une partie pourrait être défrichée, si 
l'on avait il craindre une pénurie de céréales; nous possédons environ 3-47, 000 
hectares de bruyères en grande pa rtie susceptibles <l'être fertilisées; la seule 
canalisation de la Campine transformera en très-peu d'années en terres arables 
dix fois l'étendue territoriale <le 2,500 hectares. 

Mais voyons, en nous plaçant au point de vue qu'a choisi ie Gouvernoment ~ 
à quelles conséquences nous entraînerait son système. S'il faut proscrire une 
industrie pa!'cc qu'elle détourne la production de 2,500 hectares en céréales , 
que faire vis-à-vis d'une autre industrie 1 celle des distilleries , qui consomme 
annuellement les produits de plus Je 50,000 hectares? Il faudrait donc aussi la 
frapper d'interdit? Nos voisins se chargeront très-volontiers de nous fournir des 
eaux-de-vie de meilleure qualité que les nôtres 1 à des prix inférieurs à ceux 
auxquels nous pouvons les fabriquer en Belgique. Là ne s'arrêtera pas l'appli­ 
cation d'un principe nuisible à notre industrie et ù nos intérêts a3ricoles: les 
brasseries emploient la récolte de plus de 120,000 hectares en céréales; il faudra 
aussi se hâter de comprimer leur production! 

011 a conçu la singulière idée de constater par hectare cultivé en betterave la 
protection dont jouit celte industrie; ici le Ministl'e des 'Finances a trouvé que 
chaque hectare avait donné un bénéfice de vt;5 francs. Nous ne pouvons nous 
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résoudre à réfuter un pareil arGumenl. Comme la plupart des fabrioats prennent 
leur origine dans un produit de la terre, il nous f~uclrait s~pp~ler1 pour établir 
des termes de comparuison , quelle est la protection dont jouit chaque hectare 
qui fournit <lireclemcnl ou indirectement leur matière première; quelle est, pu 
exemple, celle qui est accordée à un hectare cultivé en lin, et qui a produit, par 
conséquent , tant de mètres de toile i quelle protection est assurée au pôturage 
qui nourrit un troupeau de moutons, dont la laine se transforme en drap, au 
champ qui fournit le rrrnin employé à la fabrication de l'eau-de-vie indigène , 
et de la bière, elc., etc. 

Ces produits de notre industrie sont favorisés par des droits protecteurs pour 
lu tter contre lems similaires venant de l'étranger. Nous ne nous chargerons pas 
<lu soin de calculer la somme Je bénéfices qu'a donnés chaque hectare ou chaque 
troupeau de moulons, ayant fourni la matière première de la toile, du drap, du 
senîèvre ou de la bière, mais sous un autre point de vue nous nous arrêterons 
un instaut à ces derniers produits. 

M. le .Ministre, ne tenant pas compte <l'un principe qui domine notre lé3it-1la­ 
tion douanière, trouve exorbitant qt1c l'industrie du sucre indigène jouisse, selon 
les propositions de la section centrale, d'une protection de iSO p. 0/o, Nous ferons 
observer d'abord qu'il ne s'agit pas ici <le 50 p. 0/o de la valeur, mais de 50 p. 0/0 
du droit établi sur les produits similaires élran3ers; en second lieu, que beau­ 
coup d'autres objets de notre industrie ne sont soumis à aucun droit, tandis 
que les marchandises similaires venant de l'étranger en supportent de très­ 
élevés; el enfin qu'on perd <le vue que nous ne proposons pas d'accorder de 
nouveaux avantages à la fabrication du sucre indigène, mais au contraire de 
restreindre ceux dont elle est en possession. Aujourd'hui, libre de tout impôt , 
elle sera soumise d'emblée à un droit de 25 francs les 100 kilogrammes; favorisée 
par un droit nominal de 37 francs sur le sucre étranger , droit qui parfois a été 
une protection effective <lu même chiffre, et qui souvent n'a été réduit à la con­ 
sommation que de 16 à 20 p. 0/ o; elle n'aura plus désormais qu'un droit protec­ 
teur de 2il francs. N'est-ce pas assez frapper à la fois celte nouvelle industrie, 
qui se recomrnande , sous tant de rapports, à notre sollicitude? N'encourageons­ 
nous pas spécialement en Belgique toutes les productions qui tiennent immé­ 
diatement à l'agriculture? Ne fuvorisons-nous pns, par une surtaxe de plus Je 
60 p. 0/o sur le produit similaire étranger, l'eau-de .• vie indigène soumise à 
une accise moyenne de ~O francs au plus par hectolitre, tandis que l'eau-de-vie 
étrangère est frappée de droits de douane et d'accise qui s'élèvent à fr. 52 50 P 
Le droit de douane sur la bière importée de l'étranger n'est-il pas de 600 p. 0/0 
plus élevé que l'accise à laquelle est soumise celle qui sort de nos brasseries? 

Si les produits qui se rattachent le plus intimement à l'agriculture, jouissent 
chez nous d'une faveur marquée, c'est que la Belgique est un pays éminemment 
agricole; c'est que l'agriculture est la première de toutes nos industries; c'est 
que seule elle occupe dix fois plus de bras que toutes les autres industries réunies; 
c'est qu'enfin elle est la base et la source de la richesse nationale. 

Irons-nous aujourd'hui, par un esprit <le vertige, abandonner un principe 
conservateur des intérêts asricoles, el détruire une industrie destinée à rendre 
la terre plus féconde et à donner une existence aisée à une nombreuse popula- 



( 2~ ) 

tiou P Nous ne commettrons pas celte inconséquence; nous ne nous écarterons 
pas à ce point du système établi dans notre législation. S'il est un pays au monde 
où la fabrication du sucre de betterave doive être maintenue , c'est assurément 
en Bcl3iqne. C'est à la Belgique surtout que doivent s'appliquer ces paroles de 
Sully, pâturage et labourage sont les deux mamelles de l'état. 

Les considérations dans lesquelles nous venons d'entrer indiquent assez que 
l'opinion de la section centrale est défavorable à la proposition <l'établir légalité 
des droits sur les deux espèces de sucres; mesure qui , d'après elle, serait l'équi­ 
valent de la suppression de l'industrie du sucre indigène. 

La première question soulevée par les amendements subsidiaires fut mise aux 
voix dans les termes suivants : 

(( L'accise sera-t-elle fixée à 40 francs pour les deux espèces de sucre, sauf 
)> à indemniser les fabricants de sucre de betterave qui croiraient ne plus pou­ 
)> voir continuer leurs travaux. » 

La section a considéré le principe <le l'indemnité comme pouvant entraîner 
les conséquences les plus 3rnves dans l'avenir; d'autres industries , à chaque 
changement de tarif qui compromettrait leurs intérêts, auraient les mêmes droits 
à être indemnisées par la communauté. La répartition de l'indemnité, pour la 
rendre conforme aux règles de la justice distributive, rencontrerait des difficul­ 
tés insurmontables; le mode présenté en France est l'objet de critiques très- 

Examen d e h pru­ 
position relative i1 
l'égalité des d ro its 
et au rachat de I'i u­ 
dustrie du <'IICl'C i11- 

1ligènc. 

, . serreuses. 

On objecte avec raison que ce n'est pas seulement le fabricant de sucre de 
betterave que le Trésor aurait à indemniser, mais aussi les industries qui sont 
en quelque sorte les annexes de la sucrerie indigène : les mécaniciens, les dis­ 
tillateurs de mélasse, les fabricants de noir animal 1 les fermiers du voisinage 
qui ont loué leurs terres à long bail et à haut prix, à cause <les avantages que 
leur présentait la fabrique 1 tant pour lui vendre des betteraves que pour lui 
racheter de la pulpe destinée à la nourriture du bélail , tous auront droit à une 
part de l'indemnité. 

Yoilà les motifs qui s'opposent au rachat de l'industrie , motifs l}UÎ, joints 
aux avantages de toute nature que le pays retire de l'industrie du sucre indi­ 
gène, auraient à jamais détourné ie Gouvernement français de proposer une 
semblable mesure , s'il ne s'était trouvé qu'en présence du prix de 'revient et 
d'avantages financiers dont l'erreur ne tardera pas à être reconnue. 

Mais, M. Cunin-Gridaine le proclame hautement, ce sont des considérations 
de force maritime et de politique qui ont inspiré celle proposition, Un étal 1 

dit-il, dont la frontière maritime en Europe embrasse une étendue de plus de 
200 myriamètres , et dont les colonies, toutes restreintes qu'elles sont, renfer­ 
ment encore plus de 3~0 myriamètres de littoral, ce pays ne saurait renoncer 
au rans qui lui revient parmi les puissances navales. 

Le sort des colonies , question toute politique en France, est la cause domi­ 
nante de la mesure soumise aux Chambres : voici ce que renferme à cet égard 
rEœposé des motifs du projet de loi : 

« Ce qui recommande le plus à nos yeux le système que nous vous propo­ 
n sons , c'est qu'en accroissant la force navale de la France ~ en même temps 
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)) qu'il met un terme aux souffrances des colonies , il assure à celles-ci , de la 
Jl part de la mère-patrie une protection plus efficace. Et quant aux difficultés 
)> qui peuvent naitre un jour dans nos colonies, lorsqu'il s'a3im <le résoudre 
)> une ffl'avc question sociale , c'est en vue même de ces difficultcs que le Gou­ 
» vernemenl doit 3arantir aux populo lions de nos îles; la conservation et l'a­ 
>> venir de leur principale production. Le sucre, en effet, nous ne saurions trop 
» le répéter, est le seul agent des échanges pou1· nos colons, c'est leur seul 
» moyens de produire el d'exister ; ils ne peuvent le pol'ler aux contrées voisines 
)> qui en rc3or~ent; ils ne peuvent l'offrir aux pays consomma leurs de l'Europe, 
)) nos lois s'y opposent, et la législation de ces pays le repousse. Conçoit-on ce 
)) que deviendraient les populations coloniales, à quel degré tic misère et de 
>> ruine elles seraient réduites, je ne dis pas dans l'hypothèse <le l'éruuncipation , 
)) mais par la seule progression des temps, si l'envahissement du sucre indi­ 
» gène continuait à discréditer, el finissait par frapper de non-valeur l'unique 
» denrée qu'ils puissent offrir en retour des choses nécessaires à leur subsis­ 
» tance et à la satisfaction des besoins que nous mêmes leur avons créés? Celle 
>J seule pensée suffirait , Messieurs, pour nous déterrniner , si , en présence de 
ii tant d'autres considérations non moins hautes, l'indécision nous était per­ 
>J rr11se. >> 

MalflTé toute la puissance <le ces raisons d'état, il est fort douteux. encore 
que l'interdiction soit prononcée chez nos voisins; on sait c1ue les bureaux de 
la Chambre ont composé la commission chargée de l'examen du projet de loi 
des sucres de membres presque tous opposés à celle mesure. 

La Belgique, qui n'a pas de colonies, et qui n'est pas une puissance mari­ 
time, ne pourrait légitimer une semblable mesure par aucun des grands intérêts 
qui peuvent la déterminer en France. 

La question posée par M. le président ayant été soumise au vote de la section 
centrale, a été résolue négativement par six membres. Le septième membre 
veut l'égalité des droits , mais ne se prononce pas sur la question de l'indemnité. 

· Les seconde et troisième parties du système subsidiaire proposé par le Gou- 
. · ' 'l' ' 4 d . h . vcrnement , consiste a seserver ~1-1 _ resor Tü es prises ~n c A::rge en mamtenant 

le rendement actuel. 

Par celte combinaison, dit M. le Ministre des Finances, nous obtiendrions 
une recette assurée <le quatre millions. 

Nous pensons que celle évaluation est exagérée; nous allons établir <l'abord 
nos calculs sur l'hypothèse d'une consommation effective de 13 millions de kil. 
de sucre. 

D'après le projet subsidiaire, il serait prélevé , sur 1000 kil. de sucre brut 
importé, quatre dixièmes ou 400 kit. pour être livrés à la consommation in­ 
térieure, faisant, après la déduction de 3 p. 0/o au rafli.na6'e , 388 kil. L'expor­ 
tation pourra se faire à raison <l'une prise en charge de 600 kil.; mais- le 
rendement réel en sucres de toute espèce étant de 97 p. 0/0, et le rendement 
lésai n'étant que de 58 ½ p. 0/ o, il entrera encore dans la consommation du 
pays sur les 600 kilog. une quantité de 231 kilos, 
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Ainsi, sur 1,000 kilog, de sucre brut importé, il nous restera 

1 ° 2/r. . • 388 kilog. 

2° L'excédant du produit du raffinage sur le rendement lé13al 
de 600 kilog. de sucre brut, qui est <le . • 231 id. 

ENSE"1BL1! . • • 619 id. 

Dans celle proporrion , l'importation de sucres étrangers pour fournir à une 
consommation <le 13,000,000 de kilog. <le sucre I sera de21,000,000de kilor,.; Je 
produit de l'accise sur les 2/5 de celle importation ou sur 8,400,000 kilog. , 
s'élèvera à fr. 3,360,000; si l'on ajoute à celte somme le montant présumé 
des droits de douane , soit fr. 200,000, l'on obtiendra un produit total 
de 3~560,000 fr. 

Mais de nouvelles réflexions nous font douter que la consommation soit 
bien de 13,000,000 de kilos,; nous pensons que la section centrale , en ré­ 
duisant à ce chiffre la consommation indiquée par le Gouvernement, est restée 
encore au-dessus de la réalité. D'abord. est-il bien certain qu'il n'y ait pas 
exagération dans les évaluations faites par le Gouvernement de la production 
du sucre de betterave, portée en 1841 à 6,000,000 de kilog.P Des personnes 
à même de pouvoir bien apprécier cette production, ne l'estiment qu'à 
5,000,000 trois ou quatre cent mille kilog, La consommation réelle de sucre en 
Belgique ne serait donc que d'environ 12l0001000 de kilou., alors qu'il n'y 
aurait plus de commerce interlope. Jl n'est pas à présumer que le droit de 
40 fr. qui serait perçu intégralement, permette ce genre de commerce; la dif­ 
férence entre ce droit et ceux qui sont établis chez nos voisins, est trop faible 
pour donner assez d'appât à la fraude. Il y a d'autant plus de motifs de croire 
que ce chiffre de 12~000,000 doit se rapprocher de la vérité, que la consom­ 
mation pour le royaume des Pays-Bas, alors qu'il n'existait pas encore de fa. 
briques de sucre de betterave , n'a été en moyenne , pendant les années 
182~, 26, 27 et 28, que de 21,000,000 pour 7,000,000 d'habitants, soit 
i2,000,0û0 pour 4,000,000 d'habitants , et encore ce chiffre doit être réduit 
de toutes les quantités qui ont pu être exportées par la voie du commerce 
interlope. Dans l'hypothèse d'une consommation de 12,000,000 de kilog , seu­ 
lement, les quantités de sucre brut importées ne pourraient s'élever qu'à 
19,300,000 kilog. ; les 2/5 des importations seraient de 7,720,000 kilog., don­ 
nant lieu à un produit, au droit de 40 fr. 1 de fr. 3,088,000; en -y ajoutant 
le droit de douane de 200,000 fr. environ, le produit total des droits sur le 
sucre ne s'élèverait qu'à fr. 3,288,000. 

D'un autre côté 1 des membres de la section centrale ool aussi fait valoir celle. 
considération, qu'établir une réserve de /0 et laisser subsister le rendement ac­ 
tue), au lieu d'élever ce rendement, c'était restreindre le commerce d'eaporta­ 
tion , la quantité de sucre qui reste dans la consommation du pays, après 
l'apurement des comptes des fabricants par exportation, devant être beaucoup 
plus considérable s1;1r une même quantité de sucre importé , que si le rende­ 
ment était établi à un taux plus éleyé. 

ï 



( 26 ) 

Déc1&io11 de ls acc 
t ron centrale sur lu 
proposition du mnm­ 
t ien du rendement 
actuel et d'une ré­ 
&er\'e de to sur les 
pri,u en charge 

Opinions diverses 
rnr le rendement. 

La question de la réserve et du rendement fut mise aux voix dans les termes 
suivants : 

Conservera-t-on le rendement actuel en 'l'ésenant au tréso1· lo des JJJÙes 

en ohmye ~ 

Elle fut résolue négativement à la même majorité que la première. 

Le membre de la section centrale qui ne s'est pas réuni à la majorité, a émis 
l'opinion que la coexistence des deux espèces de sucre est incompatible avec les 
exigences du trésor. 

Les six autres membi es pensent au contraire que c'est le système de coexis­ 
tence qui sera le plus favorable au trésor, par les motifs qui ont déjà été énoncés. 
Si loute prime d'exportation était supprimée, le produit de l'accise, à raison d'une 
consommatiou de 131000,0CO dekilog., dont 4 en sucre de betterave et 7 en sucre 
exotique, s'élèverait à ü millions de francs; ce produit serait encore de -4,t'SOO, 000 
à raison d'une consommation de 121000,000 de kilog .. , dont 6 de chaque espèce 
de sucre. 

En soumettant aux Chambres ses propositions relatives au rendement, la 
section centrale a eu égard à tous les intérêts qui s'attachent à celle question. 
Elle a examiné a vec un soin tout particulier quelles sont les relations comme, - 
ciales auxquelles a donné lieu jusqu'à ce joui' le commerce d'importation des 
sucres; elle a communiqué à la Chambre les résultats de ses recherches; elle a 
rappelé que le rendement actuel sur les sucres mélis est , dans les Pays-Bas~ de 
671/i; qu'en An5lcterre, il est porté à 67 1\% et à 73/0'0 selon la qualité des sucres? 
et qu'il est eu Franco de 70 et 73. En proposant de le fixer en Belgique à fr. 68 
et 71 ., elle est restée bien au-dessous de la réalité. 

M. le Ministre? nous sommes forcés de le dire dans l'intérêt Je la vérité, 
en citant des documents relatifs à cette question , en France, on a, bien invo­ 
lontairement sans doute et pa1' simple inadvertanee , dénaturé complétement 
le sens 1 surtout en les appliquant à notre situation. 

(< On considère 1 dit-il, l'abaissement du rendement légal, en France, comme 
» un encouragement décisif à la navigation ~ qui non-seulement apporterait 
» des sucres des colonies en France, mais qui encore distribuerait dans Lous 
)> les marchés Je l'Europe les sucres raffinés dans ce pays. » 

Ce que l'on p1·opose en France , c'est de protéger efficacement l'industrie du 
pays, soit indigène , soit coloniale. L'a vis du conseil des manufactures , dont 
M. le l\'Jinislre des Finances ne cite qu'une partie, tend à élever davantage , et 
non à réduire le rendement du sucre étranger , ou plutôt à ne plus eu autoriser 
l'exportation que sous condition que tous les produits en seront exportés après 
le raffinage. Le double but du conseil des manufactures est de relever, dans 
I'iutérieur , les prix des sucres , et de livrer toute la consommation à la pro­ 
duction nationale , alors qu'en Belsique nous ue réclamons que la moitié du 
marché mtérleur pour le sucre indigène, Il n'est aucunement question, dans 
cet avis , de l'intérêt commercial; mais, comme les sucres des colonies ne peu• 
vent être importés qu'en France, et. que, joints aux sucres de betterave , ils for­ 
ment un encombrement sur le marché français, ce conseil émet l'opinion que, 
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pour débarrasser le marché du trop plein, il y aurait lieu d'abaisser le rende­ 
ment sur les sucres <les colonies, afin <le pouvoir les exporter. 

Voici I du reste, ce avis, tel qu'il se trouve daus le résumé des discussions 
des conseils généraux : 

<( On a beau dire que ce sucre ( le sucre étranger ) n'entre pas dans la con­ 
>> sommation, c'est une erreur , au moi as pout· une partie, et quelques détails 
)) le prouveront. 

,, Pour 100 kilog. <le sucre étranger. on rembourse au raffineur le droit ac­ 
n quitté sur la réexportation de 70 kilog. seulement; il y a donc 30 kilog. de 
>> basse qualité f{UÎ restent pour la cousommation française ; car le raffineur nt' 
» cherche pas I dans 100 kilog. de sucre étranger les 70 kilug. ù raffiner., mais 
» il les prend HU' une grande quantité <le sucre indigène. Il y aurait Jonc inté­ 
n rêt f, ne pas faire raffiner en France, puisque c'est une cause d'augmentation 
,> et de concurrence , et que la présence des sucres étrangers dans nos entre­ 
n pôts a 1 sur les prix , un effet moral : leur éloignement améliorerait déjà nos 
» conditions 1 el 1 dans le cas où l'on persisterait dans la pensée de maintenir 
>> l'introduction du sucre étranger, il faudrait exig:er, au moins, qu'il fùt rat­ 
>> Iiné dans les entrepôts, comme cela se pratique en Angleterre , parce qu'alors 
)) il n'y aurait aucune concurrence à craindre. 

>> li serait également nécessaire que le rendement sur· le sucre colonial fùt 
» abaissé de 70 kilog. à 67. Ce système aurait pom effet d'assurer le marché 
» métropolitain aux deux productions nationales, à l'exclusion du sucre étran­ 
n ger; cc se rail I de plus , le moyen éventuel Je débarrasser le marché <lu trop 
» plein : cause <le tout le mal, el que ne manquerait pas de ramener la simul­ 
» tauéité d'une bonne récolte en France et aux colonies. >) 

On voit clairement que cet avis n'a <l'autre objet que de favoriser la produc­ 
tion nationale. 

Quant au rendement effectif, nous avons la conviction de ne pas l'avoir exa­ 
géré dans notre rapport ; nous pourrions citer tel grand établissement raffinant 
des sucres bruts de Loule espèce, et entre autres une quantité assez considérable 
de sucres de qualité inférieure, qui obtient annuellement une moyenne de plus 
<le 75 p. 0/0 de sucres mélis ou candis, susceptibles d'être admis à l'exportation 
avec décharge des droits. 

Enfin, nous nous en rapportons encore à une autorité dont M. le Ministre 
des Finances a invoqué les lumières, 1\1. le comte d' Argoul, qui, en 1838 ~ a 
présidé une commission chargée de constater le rendement des sucres au raffi­ 
nage, et qui, tant de fois, s'est occupé officiellement de la question des sucres, 
soit comme Ministre, soit comme rapporteur, s'est exprimé de la manière sui­ 
vante, dans son •·apport à la Chambre des Pairs en ltJ40 : 

<t La loi du 26 aveil 1833 a fixé le rendement des sucres bruts en sucres . 
>> mélis ou quatre cuissons, entièrement épurés et blanchis, à 70 kilogrammes 
» pa1· quintal métrique; c'est-à-dire que l'exportation de 70 kilo3rammes de 
>) sucre raffiné donnait droit à la restitution de l'impôt perçu, à l'entrée , sur 
» 100 kilogrammes de sucre brut ; mais plus lard des recherches exactes ayant 
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C11rac\~re de la lé­ 
gi&lation dee Pay•­ 
Bae 811f le sucre, 

>> démontré que 100 kilogrammes de sucre brut pouvaient produire, en sucres 
,1 raffinés, beaucoup plus que 70 kilog1·ammes, le rendumenl fut fixé à 75 
i1 kilogrammes; et encore des personnes fort versées dans ces matières , trou­ 
>) vèrent-elles que ce dernier chiffre était inférieur à la vérité. 

)) Mais une fixation tout à fait rigoureuse offrait un inconvénient : elle anéan­ 
)1 tissait nos exportations, surtout vers le Nord, par la raison que les rende­ 
,i ments hollandais et belges ayant été calculés de manière à ajouter une 
,i forte prime au drmoback J il devenai t impossible à nos rnffineurs de soutenir 
>1 celle concurrence. 

>> Toutefois, de ce qu'il plaisait à quelques nations vorsmes de faire un sa­ 
>) erifice , pour soutenir les exportations de sucre raffiné, s'en suivait-il que 
)) nous dussions suivre cet exemp1e? 

n Non, sans doute, et il sera vrai de dire que, dans la rigueur des principes, 
>• il aurait mieux valu ne pas abaisser· le rendement. Cependant diverses consi­ 
» dérations d'équité, et qui tiennent d'ailleurs aux circonstances, ont déter­ 
>) miné le Gouvernement et la Chambre des Députés à ramener le rendement 
>l au taux fixé par la loi de 1833, c'est-à-dire à 70 kilogrammes. >) 

Uo autre passase du résumé des discussions des conseils généraux~ cité par 
M. le Ministre à l'occasion du rendement , n'a pas non plus le moindre rapport 
an rendement. C'est le suivant : 

c( La question, au surplus, n'est pas entre nos colonies et l'agriculture fran­ 
,i çaise, mais entre notre commerce maritime, et conséquemment notre marine 
» militaire d'une part et quelques départements de l'autre. Nous n'aurions au­ 
» cune colonie que la question serait encore la même, car le transport des su­ 
)> cres ~ véritable pain de la warine marchande, se trouverait dans ce cas inté­ 
)> ressé pal' la navigation avec les colonies étrangères. >) 

Le résumé dont ce passage est extrait envisage la question des sucres en 
France sous cinq aspects différents : 

L 'intérêt colonial; 
L'imérêt a3ricole; 
L'intérêt industriel ; 
L'intérêt financier ~ 
Et l'intérêt maritime, c'est-à-dire de la force maritime. 

Or, c'est au chapitre consacré à ce dernier intérêt que les lignes reproduites 
par M. le Ministre ont été empruntées. La question qui domine dans ce cha­ 
pitre est la nécessité de former des matelots pour la marine militaire de la 
France. Comme nous n'avons pas, jusqu'ici du moins: la prétention de devenir 
puissance maritime , ces considéra lions n'ont ici aucune application. 

Que dire ~e la persistance que l'on met dans le mémoire à soutenir que la 
législation sur les sucres dans les Pays-Bas n'a qu'un caractère essentiellement 
commercial, el que la question financière a été considérée comme accessoire? 

Le préambule de la loi du 21 mai 1819 interdit une semblable suppositkm , 
à moins qu'on n'accuse le législateur d'avoir voulu tromper la nation : on peut 
enjttger par le texte que nous croyons.devoir- reproduire : 
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« Ayant reconnu nécessaire poitr auymontet· les revenits de l'état d'imposer 
» le sucre qui se consomme dans l'intérieur d'un droit de consommation en sus 
» des droits d'entrée et de sortie ordinaires : à ces causes 1 notre conseil d'étal 
)) entendu I etc. » 

La loi dit formellement que c'est pour augmente,· les revenus de l'étal que 
le droit de consommation est établi. M. le Ministre ne veut en tenir aucun 
compte , el pour ne pas trop déranger son système dans l'énumération qu'il 
fait des lois du royaume des Pays-Bas , il s'arrête à celle du 3 juin 1830 et ne 
fait aucune mention ni de celle du i janvier 183~, qui fixa le rendement à 
57 ,22 p. 0/o; ni de celle du 22 décembre 1833, qui le porta à 62 flo, ni de celle 
du 30 décembre 1840 1 qui l'éleva à 67 !- p. 0/0• 

Quant an 10° réservé que nous avons 1 dit-on, passé sous silence dans nos 
observations, nous ferons remarquer que cette réserve ne peut avoir la moin­ 
dre importance dans les pays où il n'y a aucune chance d'exporter plus des 1

9
0 des 

prises en charge , comme en France et en Angleteri·e; nous ajouterons qu'elle 
est encore sans intérêt, quant à la quotité de la prime, dans les pays même 
où les avantages créés par la léffislation donneraient lieu à une exportation 
de plus des /0 des prises en charge en l'absence de pareille disposition, alors 
qu'il n'existe pas de mévente el que l'intégralité <lu droit nominal est perçue 
sur le consommateur. Comme c'est là précisément le résultat que doit produire 
le projet de loi, la section centrale n'a pas eu à faire mention de cette réserve, 
qui n'a d'autre effet, dans celle hypothèse, que de restreindre les exportations 
dans la proportion des 1%- des importations , sans exercer aucune influence sui· 
la quotité des primes. 

M. le .Ministre prétend qu'il a considéré comme un devoir d'assurer la coexis­ 
tence <les deux espèces de sucres, et que le projet qu'il a présenté réalise ce but. 
La section centrale a démontré que la proposition de fixer les droits d'après la 
valeur vénale des sucres, prend son origine dans une argumentation qui pèche 
contre la logique, et dont les conséquences infaillibles seraient d'établir irnmé­ 
dia toment l'égalité de l'accise, sinon de soumettre le sucre indigène au droit le 
plus élevé ; l'erreur <lu projet ministériel sur ce point a frappé tout le monde, 
les partisans comme les adversaires des droits protecteurs en faveur Je l'indus- , 
trie indigène. Chacun a compris que rien ne justifiait la supposition que le sucre 
de betterave, moins riche que le sucre de La Havane, aurait cependant une 
valeur vénale plus élevée que celle de ce dernier. 

M. le Ministre lui-rnêrne , tout en soutenant que son projet n'est pas entaché 
d'un vice fondamental, a cru devoir se hâter de le rectifier : dans une note dis­ 
tribuée à la Chambre, il a annoncé qu'il était disposé à propose1·, par amende­ 
ment, de substituer à la valeur vénale du sucre indigène, une valeur fictive qu'il 
porte à 70 francs. Quant à ce dernier système, la section centrale ne l'a pas 
condamné comme le premier dans son principe même, mais elle a trouvé qu'il 
serait défectueux dans son application, et qu'il prêterait à de nombreux abus; 
elle est d'ailleurs convaincue qu'en tout cas le droit différentiel, qui devait en 
résulter, serait iasuflisanl pour maintenir la coexistence des deux industries; 
elle a proposé de frapper le sucre de betterave de 25 francs, et de soumettre le 
sucre exotique au ma:r,:mum de ISO francs proposé par le Gouvernement. D'a- 
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pt ès ~l. le Ministre, ces droits fixes doivent amener la ruine de l'une ou <le 
l'autre indusu-ie. Nous nous étonnons de cette opinion uujourdhui si absolue, 
alors que na3uèl'eli., par sa lettre du 24 aoùt (annexe 9 de mon premier rap­ 
port}, il déclarait adopter les pmpo::;itionsde la section centrale quant aux droits, 
Il est vrai qu'à chaque modification essentielle c1uc M. le Miuisu-e apporte ù son 
projet 

1 
il affirme que sa conviction sur l'excellence de ses premières propositions 

n'est pas ébranlée: c'eut cc qu'il a fait lorsqu'en modifiant sa conception de l'é­ 
chelle mobile, if a attribué une valeur de convention au sucre indigèue , c'est­ 
ce qu'il faisait aussi en acceptant les droits fixes et clifféreut1els proposés pa1· la 
section centrale, seulement, disait-il, pàr forme d'essai. Mais la contradiction 
n'en existe pas moins, et nous ne comprenons ffllère ce que signifie cette réserve 
d'une adoption par [orme d'essm:, alors que l'expérience du système des droits 
fixes est entièrement acquise. Un droit fixe constitue aujourd'hui la protection 
accordée au sucre de betterave, il en sera absolument de même sous le réB'ime 

- proposé. Ea France et en Angleterre, cc sont é3alement des droits fixes et dif­ 
férentiels qui frappent toutes les espèces de sucre. 

Au surplus, qu'on ne s'y trompe pas, ce n'est pas le principe d'un droit variable 
que la section centrale condamne . mais la fausse application qui est faite de ce 
prmc1pc. 

Si, malgré la démonstration que renferme notre rapport, si , malgré l'opinion 
unanime de la section centrale sui· l'échelle mobile, l\l. le Miuislre n'est pas dé­ 
sabusé, nous essaierions en vain , par de nouveaux efforts à le persuader du 
vice organique de celle conception. Nous nous bornerons doue à faire reruar­ 
quel' en peu de mots que l'argumentation présentée aux pages 24 , 25, 26, 27 , 
28, 29 et 30 de sou nouveau rapport 1 tombe pal' le seul fait qu'elle pèche par 
sa base, son point de départ étant complètement illusoire. 

<( Le pl'Îx du sucre de betterave <le fr. 72 50 es, dit M. le l\linislre, est une 
n valeur marchande réelle, positive, corn parativement à celle du sucre Je 
)) canne; c'est le prix accordé à un fabricant par 100 kilog. pou1· tous les pl'O­ 
>) duits d'une campagne. >) 

Nous n'examinerons pas si, ù ce prix, il y a eu bénéfice ou perle pour cc fa­ 
bricant ; cela n'est d'aucun intérêt dans la question spéciale que nous traitons en 
ce moment. Voici la question que nous posons : 

Pourquoi ce sucre, moins riche que le sucre de La Hanane , s'est-il vendu 
sous la législati'on actuelle aie prùc de fr. 72 50 c8) alors que celui-ci n'était 
coté en entrepôt qu'a un prix beaucoup iinférie1tr~ 

Qui ne voit que c'est parce que le premier n'est soumis à aucun droi! I el 
que le second au contraire ne peut être retiré de l'entrepôt sans être frappé du 
(lroit d'accise? 

Vainement on chercherait une autre cause 1 il n'en existe pas; or, celle cause 
disparaitra avec la nouvelle loi, qui met les deux sucres en présence sur le même 
marehé , n'ayant d'autre raison déterminante de leur valeur vénale qlle leur 
propre valeur intrinsèque. L'application du drcit n'arriverait que lorsque les va­ 
leurs marchandes établies d'après les rècles ordinaires de la valeur des choses, 
auraient élé constatées. La valeur intri nsèque du sucre de canne étant la plus 
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considérable. sa valeur marchande serait aussi la plus élevée 1 et par conséquent 
il serait soumis au droit le plus faible, et )a surtaxe serait supportée par le sucre 
indigène. 

Quant à t'avantage matériel de fr. 6 84 es que, d'après U. le Ministre des 
Finances , le projet aurait fait à l'exportation des sucres indigènes 1 nous avons 
suffisamment démontré qu'il est compléternent irnaginaire , l'exportation du 
sucre indigène étant impossible 1 autrement qrn! piu substitution au sucre exo­ 
tique, à cause de l'élévation de son prix de revient (voir pag, 56 et 57 du rap­ 
port de la section centrale). 

La section centrale ~ à la page 17 de son rapport, tout en demandant pour le 
sucre indi3èuc eu Belgique une protection inférieu m à celle qui, jusqu'ici 1 lui est 
accordée en li rance, si l'on envisage cette dernière daus son eusemble , a exprimé 
l'opinion c< que nos fabricants ne peuvent pas encore a voir acquis toute l'expérience 
)> qu'une longue pratique a donnée aux industriels français, el l'on peul supposer 
» qu'ils ue travaillent pas encore avec la mêrue économie ou le même succès. >) 

.M. le Ministre des Finances, dans sa réponse, corn bat cette opinion; il ajoute . 
cc La section centrale a analysé les pétitions présentées par les conseils commu­ 
» naux de Fleurus et de Marbais en faveur du sucre de betterave . .Je me suis. 
1> demandé pourquoi elle n'avait pas non plus reproduit les observations de ln 
" commission d'agricultureetde la chambre de commerce de Liége , qui démon, 
» trent aux plus incrédules combien est perfectionnée la fabrication du sucre 
>> de beuera ve dans notre pays. n 

M. le Minislre, en faisant celle observation , a sans doute perdu de vue que 
l'examen dès pétitions entrait Jans le mandat de la section centrale 1 el que le~ 
avis des commissions d'agriculture et <les chambres de commcrce , imprimés par 
ordre de la Chambre, se trouvaient entre les mains <le chacun <le ses membres. 
Ou reste, ces rapports attestent les pl'Ogrès rapides que la fabi-icatiou du sucre 
de betterave a faits en Belgique ; la section centrale est loin de les contester , 
c'est au contraire au nom des efforts intelligents et des sacrifices faits pour ob­ 
tenir d'aussi heureux résultats , au nom de l'avenir qu'ils promettent à celle in­ 
dustrie, et des fruits qu'en retire déjà le pays'. que nous demandons le main lieu 
d'une partie des avantages dont elle est en possession. Mais, de ce que les indus­ 
triels belges ont marché à grands ,pas clans la voie d11 progrès , il ne s'en suit pas 
qu'ils aient acquis toute l'expérience des anciens industriels français 1 el qu'ils 
aient atteint le même degré d'économie et travaillent sons tous les rapports avec 
le même succès. li nous parait très-naturel et très-logique d'admettre que l O ou 
15 années de pratique doivent être portées en ligue de compte. 

La section centrale 1 après s'être livrée à l'examen du prix de revient du sucre 
de betterave, a exprimé l'opinion que, dans de bonnes.conditions de fabrication. 
le prix de revient en 1:Selgique pourrait varier de 7o à 80 francs les 100 kilogr. 

Ce p1'Î:I. est cou testé dans le nouveau mémoire. Cependant M. le Ministre des 
Fmances lui-même avait adopté, dans son projet, le prix de revient de 78 francs 
les I00·k.ilogrammes. Admettons qu'il '1'ait considéré comme un maaumum ; il 
ne diffère que de 2 francs de celui de 80 francs indiqué par la section centrale. 
et certes il serait bien difficile de prouve.r lequel des deux cniffrcs se rapproche 
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te plus de la réalité; enfin, M. le Ministre termine cette partie de sa réponse, en 
déclarant qu'il a la conviction que la somme de 75 francs représente une valeur 
moyenne exacte. Or , les chiffres de 75 et 78 francs diffèrent bien peu de ceux 
75 et 80 indiqués par la section centrale , l'objet de ses contestations est donc 
de peu d'importance. 

D'après le nouveau rapport ( p. ~5), il y aurait erreur à porter à 8 et 10 francs 
la moins value du sucre de betterave; elle ne serait que de fr. 2 t58; nous ré­ 
pondrons à cette observation que la section centrale a raisonné d'après les faits 
et l'opinion eommune ; que toutefois cette moins value n'est relative qu'au sucre 
de La Havane, du prix de 57 francs les 100 kilogrammes , el non à toute espèce 
de sucre. Notre opinion sur ce point se trouve corroborée par un mémoire sur 
la question des sucres, imprimé à Gand, et distribué en 1837 aux membres des 
deux Chambres. Cernémoire, destiné à combattre l'industrie du sucre indigène , 
et tout en faveur du commerce du sucre exotique , renferme le passage suivant : 

(( Si, par supposition, les droits étaient totalement 
n abolis, les 10, 000,()00 de kilogrammes de sucre, aux- 
>) quels nous avons évalué la consommation; moitié su­ 
)> ore Manille, par exemple 1 d'une valeur de . . fr. 
,i et moitié sucre Havane 'Valant 

li ensemble . fr. 

» coûteront . . . . . fr. 
n tandis qu'en sucre indigène à 45 francs les 50 kilogram­ 
)) mes , cette même quantité reviendra au pays à . . fr. 

» Dilférence . . fr. 

2a les 50 kilog. 
40 id. 

65 les 100 kilog. 

e.seo.coe )) 

9,000,000 )l 

-- 
2,500,000 )) 

>> et si celle différen(!e est ici inférieure à l'import du droit, c'est que dans l'en­ 
,) semble le sucre indigène à 90 francs ne tJaut pas le mélange de sucre Manille 
" et Havane évalué à 6~ francs. 1> 

En faisant aujourd'hui le même mélange de sucre de Manille et de La Ha­ 
vane , et en conservant le même rapport de prix , celui du sucre de La Havane 
étant toujours évalué à 57 fr., ce mélange coûterait fr. -46 31 es les 100 kilog., 
d'après le mémoire de Gand , ce dernier produit est supérieur, en valeur in­ 
u-insêque, au sucre de betterave. Or, la valeur du sucre Manille el Havane mé­ 
langés étant déjà inférieure de fr. 10 69 es à celle du sucre de La Havane , le 
prix de celui-ci, selon ce mémoire, excèderait de plus de fr. 10 69 es celui du 
sucre indigène. 

Conte.staLionasur M. le Ministre, aux paffes 33, 3-4, 35 et 36 de sa réponse, conteste les 
les d,011& protee- h'œ . d' é I • d · F 
t eurs en France c mres an 1qu s par a section centrale comme rorts protecteurs en rance : 

« Le droit sur-le sucre Bourbon, dit-il, n'étant que de fr. -42 35 es, et celui 
,i qui est établi sur le sucre d'Amérique, s'élevant à fr. 49 50 es, c'est la 
» moyenne qu'il fallait prendre et non ce dernier, pour établir le droit pl'o­ 
,> tecteur , et partant la protection en faveur du sucre Je betterave , 1er type, 
,> n'es1. que de !() francs au lieu de~:!. » 
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Nous faisons observer que le sucre Bourbon n'est soumis à des droits moins 
élevés. qu'à cause de la difféi-cnce du prix du Fret 1 beaucoup plus élevé que pour 
es sucres dAmérique , et que d'ailleurs ce dernier entrant pom 72 p. 010 dans 
la consommation 1 c'est Lien lui qui est le régulatew· des prix, el qui, pal' cou­ 
séquent , offre la mes me de la pro tee lion accordée au sucre indigène. C'est 
d'ailleurs ainsi qu'on l'a toujours envisagé en France, dans tous les débats re­ 
latifs à la question des sucres. Nous nous bornerons à citer une autorité que 
1\J. le Ministre a lui-même invoquée 1 M. le comte d'Aq3oul, qui, dans l!OU rap­ 
port du 23 juin lU~0 1 s'exprimait comme suit : 

« Quelle sera la situation relative des deux sucres sous la nouvelle loi? Le 
)) SUCJ'C colonial payern fr. 49 ~o es, le sucre indigène fr. 27 ~o es; ce dernier 
>) jouira doue d'une protection de 22 francs. )} 

Nous regrellons d'avoir li foire remarquer, qu'ici encore la réponse qui nous 
est faite manque de base I parce qu'on n'a pas saisi le véritable état de la ques­ 
tion: 

De quoi s'agissait-il dans le rapport Je la section centrale? de mettre en pa­ 
rallèle la protection accordée au sucre de betterave en France avec celle qui 
est proposée en faveur du produit similaire en Belgique. Pour cela, il fallait 
évidemment choisir comme termes de comparaison les mêmes qualités de sucre 
<le part el <l'autre. Le sucre brut , Ier lypc1 en France, est celui qui est im­ 
posé au droit <le fr. 27 50 es les 100 kilogrammes, et dont, aux termes de 
l'art. 5 <le l'ordonnance <lu 21 août 18101 le compte du fabricant <levait être 
chainé au minimum, de 12 hectogrammes par 100 litres de jus et par degré. 
Ce sucre 1 1er type , est bien réellement protégé par les droits qu'a indiqués la 
section centrale; c'est-à-dire , quant aux sucres des colonies : par une surtaxe 
<le 22 francs 1 relativement aux sucres bruts autres que blancs, et par les sur­ 
taxes de fr. 30 25 es et de fr. 4fJ 65 es 1 relativement aux sucres blancs ou 
terrés; - et quant aux sucres étrangers : par une surtaxe de fr. 44 09 es, 
vis-à-vis des sucres autres que blancs ou terrés, el par une surtaxe de 66 francs, 
vis-à-vis des sucres blancs ou terrés les plus favorisés. 

En Belgique, le sucre de même qualité, c'est-à-dire celui dont, en vertu du 
projet de loi , le fabricant serait pris en charge aussi à .raison de 12 hecto- 
5rammes par 100 litres de jus et par degré, ne serait , d'après les propositions 
de la section centrale 1 protégé que par une seule et unique surtaxe de 25 francs 
contre les sucres étrangers <le toute espèce et de toute qualité. 

Voilà ce qu'a dit la section centrale, et cela est de la plus rigoureuse exacti­ 
tude. Parler des autres types de sucre de betterave en France, c'est se placer hors 
de la question; qu'ils existent ou qu'ils n'existent pas, le 1er type n'en est pas 
moins protégé par toutes les surtaxes que nous venons d'énumérer, el dont la 
moyenne assurément dépasse de beaucoup celle de 25 fr. que nous proposons. 
Nous avons donc, sur ce point encore, présenté les faits Jans leur véritable 
joua· et avec une rigoureuse exactitude. 

La section centrale, voulant apprécier la mesure de protection effective dont 
jouissait le sucre de betterave sous l'empire de l'ordonnance du 24 août 1840 1 

en France, avait fait remarquer qu'au moins le quart des produits échappaient 
à l'impôt par Je défaut de contrôle nécessaire pour constater les quantités fabri- 

9 
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quées 1 de telle sorte que le droit qui frappait le sucre <le betterave 11 ',flait eu 
réalité que de fr. 20 62 c~ au lieu de fr. 27 50 es, montant du droit nominal 

1 

et que la protection vis-à-vis du sucre Ir moins imposé de la Guyane était (le 
fr. 28 88 es; de fr. 37 1~} c~ à l'ésard du sucre blanc et de fr. 52 tll c~ relati­ 
vemcnt au sucre terré. 

(( M. le l\linislt'e des Finances trouve que si la fraude s'est emparée des lacunes 
)> de la loi 1 il est peu rationnel <l'en déduire que la protection a été plus consj- 
1> dérablc que celle de 20 francs par 100 kilogrammcs , premier type; que c'est 
>> là une circonstance tout à fait étrangère à la question. )> C'est précisément 
comme si l'on venait prétendre qu'il est plus rationnel de se fonde!' sur des fic­ 
tions que sur des réalités, SUI' une protection imaginaire que sur une protec­ 
tion véritable. Nous nouons que ce n'est pas sur de pareilles bases que reposent 
nos appréciatious , alors que nous évaluons à fr. 34 88 c• la surtaxe qu'il fon­ 
drait établir en Bel3ique I pour que l'industrie y ftit protégée aussi efficacement. 
qu'elle l'était en France sous le régime donl nous venons de parler, d'après le 
raisonnement qui nous est opposé. Comme l'accise en Belgique est aujourd'hui 
de fr. 37 02 C8, cl le droit de douane de fr. 1 20 es les 100 kilogrammes 1 nous 
devrions n'avoir ésard qu'au droit nominal 1 et soutenir que le sucre de bette­ 
rave jouit actuellement d'une protection de fr. 38 22 c9 les 100 kiloarammes, 
alors que nous savons cependant qu'en résultat celte protection se réduit mu 
chiffres variables de 25 à 32 francs, selon la proportion de la mévente. Comme 
celte argumentation, d'ailleurs compléternent fausse, serait contraire à la thèse 
que soutient .M. le Miniblre, il serait sans doute le premier à la combattre; 
c'est cependant celle qu'il vient d'employer lui-même. Ce peu de mols suffiront 
pour faire juger de la valeur <le l'observation qui a été faite sur celle partie de 
notre rapport. 

Après avoir prouvé que notre industrie sucrière, pour être dans la position où 
était la même industrie en France 1 sous le régime de l'ordonnance du 2-4 août 
1840, devrait jouir d'une protection <le fr. 34 88 es, la section centrale a fait 
mention d'une nouvelle ordonnance portant la date du 19 août 184.2, qui venait 
d'être publiée en France; elle a fait observer que cette ordonnance établissait des 
moyens de contrôle semblables à ceux que le projet de loi tendait à introduire eu 
Belgique; que par conséquent peu de produits échapperaient encore à l'impôt, 
ce qui réduirait nécessairement la surtaxe effective qui dérivait de la première 
ordonnance. 

Ainsi la section centrale a fait une distinction entre la première et la deuxième 
ordonnance, elle a reconnu que les effets de la dernière seraient moins favora­ 
bles que ceux de la première au sucre indigène , et. elle a apprécié en chiffres la 
protection qui lui resterait encore. M. le Ministre 1 dans ses objections, confond 
ces deux appréciations et paraît ne pas s'apercevoir que la seconde n'est appli­ 
cable qu'aux effets futurs <le la nouvelle ordonnance. <1 La section centrale a si 
» bien senti, dit-il 1 combien son argument était peu fondé, qu'elle finit pat· 
i> revenir aux premiers chiffres protecteurs qu'elle avait posés en faisant allusion 
1' aux mesures plus sévères comprises dans la nouvelle ordonnance du lt> 
J> août 184:.2. >> On voit que cette observation porte à faux et n'a pas le moindre 
rapport aux termes de comparaison tels qu'ils ont été présentés par la section 
centrale. 



L«1 section oeutrale émet l'opinion que jusqu'au moment où elle formait sou 
rapport 1 la surtaxe en Belgique aurait dù s'élever à fr. 34 88 es, pour que la 
protection accordée au sucre <le betterave fùt égale à celle dont le même produit 
jouissait en France. 

Elle établit ensuite qu'en se réglant d'après celle qui devait résulter d'une or­ 
dormance récente, qui allait bientôt être mise à exécution en France. la surtaxe 
relative chez nous ne pourrait être évaluée qu'à 28 ou 30 francs. 

M. le Ministre prétend qu'en faisant celle dei nièr-e appréctat ion , toute dis­ 
tincte de la première , la section centrale rectifie cc qu'elle a <l'abord avancé. La 
simple énouciation des faits doit suffire pour réfuter une pareille argumentation. 

Enfin, sans entendre nous exprimer d'une manière absolue , nous avons dit 
incidemment qu'on proposait d'établir en Belgique un système de contrôle et de 
surveillance tel , que tom les produits seraieut atteints par l'impôt. M. le Minisu e 
s"t\lè"e contre cette nssert ion , et affirme qu'une certaine quantité <le sucre indi­ 
gène échappera enco-e au droit. Nous avouons que nous ne pouvons apprécier 
exactement un système qui n'a encore été nulle part sanctionné par l'expérience; 
ce ne sera qu'à la fin de celte campagne que ses effets seront connus en France. 
Mais 1 comme il n'a été adopté dans ce dernier pays qu'avec une entière con­ 
naissance de la fabrication, nous avons dû croire qu'à l'avenir peu de produits 
ne seraient pas atteints par l'impôt, et nous pensons encore qu'avec tous les 
moyens de contrôle proposés 1 les quantités qui y seront soustraites ne pourront 
être fort considérables. 

Quant à l'Angleterre, M. le Ministre des Finances ne nie pas qu'elle accorde 
aux sucres de ses colonies une protection infiniment plus forte que celle que 
l'on propose de maintenir en Belgique en faveur du sucre indigène. Il reconnaît 
aussi. l'exactitude de nos chiffres, en cc qui concerne les droits protecteurs as­ 
surés au sucre Je betterave dans l'association douanière allemande. 

La section cenl.rale, dans un passase de son rapport, a évalué à 5,000,000 
environ la charge qui résulterait pour le pays du système des primes d'expor­ 
tation proposé par le Gouvernement. Mais cette évaluation est basée sur une 
double hypothèse indiquée par M. le Ministre des Finances : la première c'est 
que la consommation du pays s'élèverait à 15,0001000 <le kilOfF· de sucre; 
la seconde c'est que les droits d'usage serviraient de base à la prime. Or , la 
section centrale elle-même, dans une autre partie de son rapport (voi'r p. 54), 
a rectifié ces données en réduisant le chiffre de la consommation à la quantité, 
peur-être encore exagérée , de 13,000,000 de kilogr., el en n'établissant les 
primes d'exportation qu'à raison du droit nominal moins élevé que le droit 
d'usage. D'après ces bases, le montant des primes d'exportation ou du sacrifice 
imposé au pays, ne s'élèverait qu'à environ 3,000,000. C'est aussi à ce dernier 
chiffre que~ dans une discussion incidcn-telle qui s'est élevée récemment dans 
la Ch.ambre, un membre de la section centrale a évalué le montant de la charge 
qui incomberait au pays d'après le projet de loi du Gouvernement, suivant l'ap­ 
plication qu'il eri attend, quant aux exportations. 

Nous ne suivrons pas M. le Ministre des Finances dans des calculs qui oc­ 
cupent dix panes de son rapport, pour évaluer le sacrifice imposé au pays pat· 

C.:011tc,l,lt1on, Mil 
le sacuüce 1111po"' 
nu pu)s en [u v eu i 
du commerce d't,,­ 
pot ta I•"" des suer t', 



( 3(j ) 

les primes d'expo rt ation des sucres. li nous sera tr·ès-facile \ sans entrer dans 
de longues explications, de prome1· de la manière la plus évidente , pat· le 
-résultat impossible auquel arrive M. le Ministre , que ses appréciations man­ 
quent d'exactitude. Aupar·na11t, nous nous arrêterous un inslant aux objec­ 
tions que présente le mémoire aux raisonnements par lesquels la section ceu­ 
trale a établ i que les différentes espèces de sucre vcrgeois supportent une 
quotité du droit d'accise. Nous ferons d'abord ohserver , qu'en réunissant dif­ 
férents prix <lu sucre vergeois pom· formel' une moyenne de valeur vénale , 
nous a vous écarté celui de Jre qualité, précisément par le motif indiqué dans 
le mémoire. Nom ajouterons qu'il est constant que le sucre de La Ha,1a11c du 
prix. de ts7 Fr ..; type choisi par M. le Minisll'C des Finances, après avoir pro­ 
duit 70 p. 0/0 eu sucre mélis susceptible d'exportation, fournil encore une quo­ 
tité de sucre vergeois supérieure à la dernière qualité. Nous passons rapide­ 
ment sui· ces observations, pmu en présenter une autre tout à fait décisive. 

On convient dans le mémoire que le prix du sucre vergeois le plus commun 
dépasse <le fr. 8-86 le prix des lumps en entrepôt, 01·, le sucre brut soumis 
au rafliuage se divise en trois produits, dont un, le plus considérable, lui est 
supérieur, et deux lui sont inférieurs en qualité. Or, quel est de ces produits 
celui qui doit supporter les frais de raflinage P Est-ce celui qui en est sorti plus 
pur, dégagé des substances les plus nros!lières, ou bien appliquera-t-on ces 
frais au résidu, dépouillé de ses éléments les plus précieux? 

La réponse ne peut être Jouteuse; si le sucre n'était frappé d'aucun droit, 
la cassonade commune el le sirop qui, Lien certainement, ont moins de va­ 
lem intrinsèque que le sucre brut , ne pourraient avoir une valeur marchande 
plus élevée ni même aussi élevée que la sienne; si donc, dans l'état actuel des 
choses 1 le sucre ve1·r,eois de la qualité la plus commune se vend plus cher que 
le sucre brut, et même fr. 8 86 es plus cher que les lumps en entrepôt, il faut 
bien admettre que ce produit supporte une fraction de l'accise; cela e~l incon­ 
testable. Mais quelle est celte fraction? quelle eu est la proportion? Nous n'ose­ 
rions affirmer qu'elle puisse s'établir d'une manière rigoureuse , mais nous pen­ 
sons avoir choisi la meilleure base, en la réglant d'après la valeur marchande de 
chaque nature de produit. 

C'est en mécounaissant que les produits inférieurs sont soumis à une partie 
du droit imposé par 100 kil. de sucre brut que 1\1. le Mioistre arrive dans ses 
calculs (pag. 55 de son mémoire) au chiffre infime, de 146,550 francs qui, 
d'après lui, serait la seule charge que s'imposerait le pays, sous la législation 
actuelle, par les primes d'exportation, 

Or, nous avons vu que les lumps exportés se vendent le plus souvent au prix 
<lu sucre brut , et qu'en général les sucres raffinés sont livrés à l'étranger à des 
prix bien inférieurs au .prix de revient. Il y a donc sur les lumps seulement 
perle de tous les frais de mffiaa6e 1 perte des intérêts du capital employé, et 
privation du juste salaire que le fabricant doit retirer de son industrie , ces 
perles doivent être à peu près équivalentes pour le sucre mélis de qualité supé­ 
rieure et pour les candis. Qui donc compense et supporte Ioules ces perles, si 
ce n'est le trésor , par le sacrifice d'un revenu qui en est détourné? ou plutôt la 
nation, qui doit remplacer ce revenu par d'autres charges qu'elle est obligée de 
s'imposer? 
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A combien s'élèvent les fl'ai's de 1·a/finage seulement? 

Nous les avons établis à une moyenne de 10 francs, d'après les données du 
Gouvernement. Dans le nouveau mémoire, on les évalue approximativement 
par 100 kilogrammes de sucre brut <le 6 à 8 francs pour les candis 1 et d1-! 8 à 12 
francs pour les raffinés eu pains. La moyenne, dit-on, n'est pas (le 10 francs , 
mais de fr. 8 ~O es. Cela serait vrai si, et1 effet, les quantités exportées se parla- 
3caient t!ffalement en suc l'es candis et en sucres métis; mais il n'en est pas ainsi, 
car les premiers n'y entrent que pour 1/8 environ. La moyenne serait donc de 
fr. 9 62 es el non de fr. fl t.0 es, comme on l'indique en 'Voulant rectifier le 
chiffre Je 10 francs 1 qui a été supposé par la section centrale, et qui s'éloign« 
bien peu de celui de fr. 9 62 es. 

Or, la moyenne de nos exportations pendant les années 1840 et 1H41 a été de 
11,582,000 kilogr , de sucre raffiné , correspondant au rendement de 58 fr à 
une quantité de sucre brut d'environ H):7001000 kilogrammes; les frais de ruf­ 
fina13e de cette quantité de sucre, établis à raison de fr. 9 62 es par 100 kilo­ 
grammes, s'élèvent à 1 ,900.,000 francs. Qui donc paye ces frais an raffineur P 
Qui donc l'indemnise de son travail et des in Iérêts des capitaux qu'il emploie, si 
ce n'est le pays? Nous n'en dirons pas dava nla3e pour démontrer la profonde 
erreur dans laquelle verse M. le Ministre des Finances, alors qu'il ne constate par 
ses calculs qu'une charge qe 146)550 francs pour la nation sous la législation 
actuelle, et qu'il ne l'évalue, en suivant les mêmes bases, qu'à I,ti2:Ji537 francs , 
sous le ré3ime de la loi qu'il propose. 

Le mémoire revient plusieurs fois sur une observation qui mérite une explica­ 
tion. <( Si , dit M. le Ministre des Finances, on a en vue le trésor public 1 quand 
)) on parle du sacrifice , nul doute que la remarque ne soit foudée ; car il ne 
>) percevrait pas la somme de l,i'S23)537 francs; si au contraire on a voulu faire 
)) allusion au consommateur belge , celle remarque est sans portée : qu'on sup­ 
n prime le commerce d'exportation ou qu'on lai donne tout le développement 
J) dont il est susceptible, le consomma leur ne payera pas un centime de moins, 
>) en supposant qu'il n'existe pas <le rnévente ; en un mot, et c'est un point sur 
» lequel je ne saurais assez insister, il reste étranger au commerce d'expor­ 
)) tation. » 

Celle observation, sur laquelle on insiste avec tant de force, n'a pas la moin­ 
dre importance. La question d'intérêt public n'est pas de savoir si c'est le con­ 
sommateur de sucre qui supporte spécialement ce surcroit de charge , mais 
si réellement celte charge pèse sur le pays. Or: la somme distribuée en primes 
d'esportation , nu lieu de 3rossir le revenu public 1 laisse un vide dans le tré­ 
sor, et ce vide, c'est le contribuable belge qui doit le combler. Là est toute la 
question. 

Le temps nous manque pour rectifier bien des assertions <le M. le Ministre 
des Finances, relativement à l'iufluence du commerce <lu sucre sur nos expor­ 
tations. Nous conviendrons avec lui , et jamais d'ailleurs on n'a pu le contester, 
qu'une marchandise exportée, à moins de circonstances accidentelles, doit avoir 
une, valeur vénale plus élevée au lieu de destination qu'à celui du départ; mais 
M. le :Ministre voudra bien avouer aussi que l'exemple qu'il donne de ce livre 
de 3 francs qui double ou triple pour ainsi dire sa 'Valeur, est tant soit peu hy- 
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perbolique , el ne peut recevoir une application fJénérale. C'est. cependant cc 
qu'il faudrait pour rétablir la balance entre les chiffres d'importation et d'expor­ 
tation qu'il nous présente à la paae 64 de son mémoire; et, pour le dire en pas­ 
san li Cuba, Porlo-Ricco, le Brésil, les Philippines , Java et Sumatra 1 ù peu près 
les seuls lieux de production d'où nous tirons nos sucres I n'entrent cumulati­ 
vement que pour une somme de 2,362,'000 francs clans le montant de la valeur 
des exportations y indiquées. qui s'élèvent à -4B18;S81066. 

On semble craindre que si les importations de sucre étaient restreintes, nous ne 
rnanquassious d'éléments d'échange pour entretenir des relations commerciales 
avec les contrées transatlantiques; mais ce soul là des craintes tout i, fait chi­ 
mériques. Puissions-nous un jour exporter vers ces para13es, en marchandises 
sortant de nos manufactures 1 une valeur cgale à celle des produits que notre 
sol ne peul nous fournir, et dont nous sommes obligés <le nous approvisionner 
en provenances de ces pays directement ou par des ports intermédiaires ! 

Nous consommons annuellement en marchandises qui peu­ 
vent nous arriver des contrées transatlantiques, en sucre, co­ 
ton , café, cuirs, tabacs, laine I huile, poivre, eto., pour une 
valeur de plus de . . . fr. 66,729,902 » 

Nous n'exportons vers les mêmes contrées que pour une valeur 
de . . fr. 5,498,119 n 

La différence est de 

Tout en rendant hommage à la justesse et à la profondeur de l'observation 
faite par M. le Ministre 1 alors qu'il veut bien faire remarquer à la section cen­ 
trale qu'une soustraction oc suffit point pour apprécier l'importance des rapports 
commerciaux , nous avons cru pouvoir nous permettre de faire ressortir le ré­ 
sultat d'une balance qui prouve, qu'alors mêrne que les importations de sucre 
viendraient à subir quelque réduction, il resterait encore une large mar3e pour 
alimenter l'échange de nos produits manufacturés (voir annexe n° 3 ). 

On s'attache particulièrement dans le mémoire à nos relations avec Cuba et 
Porto-Bicco ; assurément nous n'avons pas lieu de nous applaudir de leurs résul­ 
tats. Nous tirons de ces îles les 2/3 des sucres importés en Belgique I pom· une va­ 
leur moyenne de 8~915,000 francs, et nous n'y avons expédié de marchandises 
belges en 18-40, que pour une valeur de 1,632,000 francs, el eu 1841 seule­ 
ment pour celle de 7051000 francs, bien que, pendant celle dernière année, 17 
navires belges , d'une capacité totale de 4,746 tonneaux soient sortis de nos 
ports pour celte destination, dont 13 avec demi-cargaison et 4 sur 'lest , et que 
la capacité disponible ait été de 2,890 tonneaux , alors que la capacité employée 
n'a été que de 1 ~856 tonneaux. 

Nous ne pouvons du reste que nous référer aux nombreux renseignements, 
donnés dans notre rapport ( pa3es 41 à -49 ), sur le commerce maritime et 
l'exportation des produits de notre industrie, auxquels concourent plus ou 
moins les importations et les exportations de sucre. Ils ne démontrent que trop 
les faibles avantages que nous relirons des Chartres imposées au contribuable 
en faveur des exportations de sucre raffiné. Il est vrai qu'après avoir vanté- 
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pendant Iougtcmps les immenses bienfaits du commerce du sucre , on semble 
aujourd'hui (lis posé à en foire bon marché pou!' le passé 1 dont une juste ap­ 
préciation a été faite I et que c'est maintenant sur l'avenir el sur de simples 
espérances que l'on se fonde, pour réclamer la continuation des sacrifices Jona­ 
temps imposés au pays qui en a recueilli si peu rle fruits. C'est enfin sui· les 
effets d'un système non encore consacré, d'un système tant de fois traité de 
vision, que M. le Ministre s'appuie aujourd'hui pou1· grandir l'utilité du com­ 
merce des sucres 1 commerce d'ailleurs si précaire , que la moindre mesure de 
douane prise à l'étrnnger peul tout à coup l'anéanlir ; que quelques nouvelles 
mffineries s'érigent dans les villes anséatiques , que celles-ci entrent dans 
l'association douanière allemande, et c'en est fait du commerce d'exportation 
des sucres , dont les 2/3 suivent celle voie d'écoulement. 

Nous dirons peu <le mots relativement aux. observations finales du mémoire. 
Nous avions fait observer, pom repoussel' une objection qui aurait pu se pro­ 
duire , que le raffineur ne forait désormais usaue de sucres moins riches que 
ceux. <le La Havane, que lorsque, Loule compeusation faite, il aurait trouvé 
que, d'après leurs prix, ils lui offriraient plus d'avautages que les sucres pris 
pour base de nos calculs. Nous en tirions la conséquence qu'il ne pouvait ré­ 
sulter aucun préjudice de leur emploi facultatif. 

« Cette partie du système de la section centrale, dit M. le Ministre, tend 
,i à forcer nos raflineurs à employer de préférence les sucres de Cuba et de 
)) .Iava , à restreindre nos relations commerciales, et à nous fermer les débou­ 
)J chés que nous pourrions conserver , en faisant usacre de sucres de .Manille 
>) et d'autres contrées, dont le rendement est beaucoup inférieur. >, 

Nous avouons que nous ne nous croirions pas bien coupables en-vers le pays 
&i 1 en effet , notre système avait pour résultat <le restreindre nos relations com­ 
merciales avec Manille ou avec toutes les îles Philippines, vers lesquelles 
nous avons exporté en produits de notre industrie pour une valeur totale <le 
113,650 francs en huit années. Cependant 1 quelque faible qu'il soit, nous ne 
voulons pas que cc dommage nous soit attribué à tort. Notre argumentation 
repose uniquement sur ce fait, que plus l'accise cet élevée et plus le raffineur a 
intérêt à employer des sucres de qualité supérieure pour en retirer le plus fort 
rendement possible en sucre cristallisé. Il ne s'agit donc pas le moins du monde 
d'une conséquence de notre système, mais d'une conséquence du droit Je ~0 fr. 
établi tout aussi bien dans le projet du Gouvernement que dans celui de la sec­ 
tion centrale. 

Nous ayons prouvé qu'il était impossible de porter le sucre de betterave sur 
le marché étranger à cause de l'insuffisance de la prime relativement à l'élévation 
de son prix cle revient, On nous objecte que l'on exporte ces sucres en apurement 
de comptes ouverts aux raffineurs de sucre <le canne. Pourq uoi ces sucres cesse­ 
ront-ils d'être exportés quand ils seront soumis à l'impôt 'r' 

:Notreréponseà cette question sera fort simple. S'ils s'exportent aujourd'hui, 
ce n'est que par substitution à des sucres dont le prix: de revient est inférieur et 
qui jouissent d'une prime <l'exportation. Selon l'exposé des motifs du projet de 
loi . toutes les prises en charge, sauf le dixième réservé, soit en sucre de bette- 
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rave. soit en sucre exotique, seraient épuisées au moyen de l'exportation . cl c'est 
.'1 cc que nous avons démontré être impossible quant au premier 1 par des raisons 
qui n'ont pas été réfutées, et qui en effet ne pouvaient l'être ( voir pas-e 56 du 
rapport de la section centrale). 

Dans le premier examen qu'elle a fait du projet de loi 1 la section centrale a 
exposé les considérations qui ne lui permettaient pas d'adopter un amendement 
annoncé par le Gouvernement 1 pour poser en principe (c qu'aucune fabrique 
>> nouvelle de sucre de betterave ne pourrait être établie sans l'autorisation du 
J> Gouvernement, autorisation qui serait é3alement requise ~ lorsqu'on voudrait 
>> aarandir la consistance des fabriques actuellement existantes. >) 

Un de ses membres a proposé une autre disposition qui, sans consacrer l'ar­ 
bitraire ou le monopole, devait aussi avoir pour effet <l'empêcher que le sucre 
indigène s'emparât d'une trop forte part du marché intérieur i elle consistait à 
élever le dl'OÎL à mesure que la fabrication aurait pris plus de développement. 
La majorité n'a pas annulée celle disposition , par la double raison que le droit 
différentiel proposé n'était pas <le nature à donner de l'extension à la pro­ 
duction actuelle du sucre de betterave 1 et qu'il eût fallu, pour compléter la 
proposition 1 prévoir le cas où la fabrication du sucre indigène suivrait une 
marche inverse, par suite de l'insuffisance de la surtaxe qui allait frapper le 
sucre étranger. 

M. le Ministre des Finances exprime la crainte que les propositions de la sec­ 
tion centrale n'aient pour résultat de repousser le sucre exotique de notre 
marché ; il paraît désirer qu'une disposition tians le sens de celle dont nous 
venons de faire mention, soit introduite dans la loi; mais au lieu <l'établir le 
droit progressif d'après les quantités fabriquées, il préfèrerait le baser sur le 
nombre d'hectares ensemencés en betteraves. La section centrale, n'ayant jamais 
eu en vue que la coexistence des deux industries, s'est de nouveau occupée de la 
proposition d'un de ses membres qui n'avait pas été accueillie par la majorité, 
lors de ses premières délibérations. Bien que dans son opinion l'extension que 
l'on veut prévenir ne soit pas à craindre, elle a cru qu'il fallait donner apaise­ 
ment aux inquiétudes manifestées sur ce point. Toutefois, elle ne pense pas 
qu'il y ait lieu Je ~uivrt: le muJc indiqué dans le nouveau mémoire et qui con­ 
siste à rét}ler la quotité du droit pro3rcssif d'après le nombre d'hectares cultivé 
en betternvos , au lieu de l'établir d'après les quantités de sucre fabriquées. Elle 
a pris pour point de départ du droit progressif la quantité de 6 millions dekilogr. 
à laquelle le Gouvernement apprécie la production actuelle; mais elle a pensé 
qu'alors que celle production descendrait au-dessous de ce chiffre 1 il y aurait 
lieu aussi de réduire la quotité de l'impôt dans la même proportion qu'on déci­ 
derait de l'augmenter dans le cas contraire. 

Elle n'a pas cru pouvoir adopter la base de la quantité d'hectares ensemencés 
_ en betteraves, d'abord pa1·cc qu'i] serait fort c.lifficile <le détermiuer quelle a été 

celle quantité pendant les dernières campagnes, ce qui cependant serait le pre­ 
mier élément de ce système, ensuite parce qu'il aurait pour résultat d'augmenter 
la quotité des droits, avaut même que la production eût piis de I'extension , 
et alors qu'au contraire, il serait encore possible qu'une mauvaise récolte la 
restreignît, ce qui occasionnerait un double préjudice au fabricant; en troisième 
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lieu, parce que dès lors 1 il y aurait un grand intérêt à ne plus choisir que les 
meilleures terres pour la culture de la betterave , dans la vue d'en réduire le 
nombre d'hectares, afin que la quotité <lu droit f'llt moins élevée: et enfin à 
cause des embarras qu'occasionnerait Ill nécessité de constater l'étendue de 
tous les champs cultivés en betteraves , alors que la production dans les fabriques 
est une base qui n'exige aucun nouveau tru vail , puisqu'elle est constatée par 
les agents de l'administration qui y exercent leur contrôle. 

Les propositions suivantes 1 faites dans la vue d'amender le but que nous 
avons indiqué 1 ont été successivement mises aux voix : 

1 ° Y aura-t-il une progression de droits sur le sucre de betterave? 
Cinq membres répondent afhrmativement , cieux membres négativement. 

2° QuelJe sera la base de celle progression ? 
Cinq membres.décident que ce sen la production du sucre à la fabrication. 
- Deux membres s'abstiennent. 

3° Le droit sera-t-il , selon la proposition <l'un membre, augmenté de 4 francs 
par chaque million de kilog. excédant une production de 6,000,000 de kilo5 .? 

Cette question est résolue affirmativement par cinq membres; - les de111 
autres s'abstiennent, par suite de leur vote sur la première question. 

4° On p.-opose de fixer à 41 francs le ma,tti'mum du droit progressif. 

Cette proposition est adoptée par ciaq membres; les deux autres s'abstiennent. 
1 

5° J l est décidé, à la même majorité, que la partie du droit d'accise qui excè­ 
clera 25 francs, sera réduite dans la même proportion et d'après la même base que 
la majoration, en cas de diminution dans la. production du sucre de betterave. 

6° La section centrale discute ensuite la question de savoir s'il y aura réduc­ 
tion du droit de 25 francs clans le cas où la production descendrait au-dessous 
de 6 millions de kilogammes. 

Cette question est résolue affirmativement à la même majoration que )a pré- 
cédente. 

7° Un membre propose de limiter la réduction à !l francs. 

Cette proposition est rejetée par cinq voix. - Deux membres s'abstiennent. 

8° Un membre propose de réduire graduellement le droit de 25 francs, dans 
la proportion de 4 francs pou!' chaque million de production au-dessous du 
chiffre de 6 millions, en limitant toutefois la réduction à un minimum de droit 
de 9 francs. 

Cette proposition est adoptée par quatre voix contre une. - Deux membres 
s'abstiennent. 

La section centrale n'a pas formulé un amendement dans ce sens, mais elle se 
réserve de le présenter à la· Chambre , lorsque la question de la coexistence des 
deux industries aura été résolue. 

11 
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La section centrale, en considérant comme exacts les renseignements consi­ 
(Jrlés à la page 6 de l'Emposé des moti'fs, n'était point parvenue à faire concorder 
l'application des dispositions des articles 27 et 29 du projet, avec la prise en 
charge qui, d'après une densité moyenne qu'elle a supposée au jus de la hette- 
1·a ve , devait résulter de l'art. 18. Elle a communiqué ses observations à M. le 
Ministre, qui lui a transmis les tableaux explicatifs que nous joi3nons au présent 
rapport, annexes n°• 1 et 2. 

M. le Ministre nous a annoncé en même temps qu'il présenterait des amen­ 
dements à l'art. 29, et qu'il se réservait de soumettre à la Chambre d'autres 
amendements, nécessaires pour rencontrer des difficultés que l'on a signalées, 
bien qu'elles proviennent 1 dit-il, d'une interprétation erronée de quelques dis­ 
positions du projet. 

En terminant nos observations, nous rappellerons encore que, tant sous le 
rapport du rendement lé13al que sous celui des droits différentiels, les proposi­ 
tions que nous avons soumises à la Chambre, dans l'intérêt du trésor public et 
de l'industrie nationale, restent bien au-dessous de ce qui est consacré paa- la 
législarion des autres nations. 

Ainsi l'Allemague accorde 1 en ce moment encore, une protection de fr. 33 
7 4 ~ au sucre indigène, et Lien loin de favoriser l'exportation des sucres raffi­ 
nés par un rendement de convention, elle profite d'une main-d'œuvre considé­ 
rable . que nous nous chargeons d'ajouter gratuitement à un produit étranger , 

L'Angleterre assure son marché intérieur au sucre de ses colonies par 
l'énorme surtaxe de 97 francs les 100 kilogrammes , elle a, en fait, supprimé 
les primes d'exportation qui altéraient. les revenus de l'état. 

La France, par une double protection, favorise à la fois la production indi­ 
gène et la production coloniale par des surtaxes très-considérables que nous 
avons énumérées : quand même la loi actuellement soumise à la Chambre des 
Députés serait adoptée, ce qui est fort douteux, la production nationale n'en 
resterait pas moins protégée par une surtaxe sur le sucre étranger au moins 
é(ple à celle que nous pa-oposons ici en faveur du sucre indigène. En effet, 
voici quel serait alors l'état de la législation dans ce pays : 

Les droits sur les sucres des colonies resteraient, savoir : 

Sucre brut autre que blanc de Bourbon . . fr. 42 35 
Idem d'Amérique . -49 50 

Même sucre de l'Inde 66 )) 

Idem d'ailleurs hors d'Europe. . . . 71 50 
Idem venant des entrepôts. 8.2 50 

Sucre blanc ou terré de l'Inde. 88 J) 

Idem d'ailleurs hors d'Europe 93 50 
Idem des entrepôts d'Europe 104 50 

Toutes ces différences ne sont remplacées en Belgique que par une surtaxe de 
!5 fr. surtouleespèce de sucre, tandis que, par-rapport au sucre Bourbon, la sur­ 
taxe enFrance est de fr. 23 65 ca, sur le sucre de l'Inde autre que blanc , 

de 51 15 sur Ie suere blancoulerré demêmeprovenaoce; 
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Que celle surtaxe, relativement aux sucres des colonies d'Amérique . 
est de fr . 22 50 es, sur les sucres autres que blancs ~ qui ne sont 

pas importés de l'Inde ; 

de 
de 

33 )} 
44 )) 

de 5~ 50 

sur les mêmes sucres achetés en Europe ; 

sur les sucres blancs ou terrés d'autres prn­ 
venances que l'Inde. 

sua· les mêmes sucres sortant <les entrepôts 
d'Europe, 

Et qu'en outre des surtaxes plus fortes encore frappent les sucres él ranners 
qui ne sont pas importés pat' navires français. 

A la vue de ces chiffres, on ne peut méconnaitre que le droit protecteur que 
nom; proposons de conserver en faveur du sucre indigène, n'est pas même l'é­ 
quivalent de celui qui subsisterait en France eu faveur du sucre colonial. si 
l'interdiction du sucre de betterave y était prononcée, 

Quant au rendement, nous l'établissons à 2 kilogrammes au-dessous de celui 
qui est fixé en France, bien que, dans ce pays, le Ministre des Finances, en pré­ 
sentant le Budget de 1843, ait déclaré que les rendements de 70 et 73 n'étaient 
pas assez élevés, et entraînaient des primes exagérées. 

Du reste , les rendements de 68 et 71 que nous avons proposés, ne pourraieu t 
être réduits qu'en sacrifiant une plus grande partie des intérêts du trésor, et 
en diminuant dans la même proportion le droit établi sur le sucre de betterave 
par le projet que nous avons eu l'honneur de soumettre à la Chambre. 

Le Rapporteur, 

M:EI\OIEB. 

Le Président: 

.J.-11.-.J. DE B.EHR. 





TABLEAU 
Résumant le rendement en sucre obtems d'une quantt'td de 31600,000 kûot/1'· 

de betteraues mises en [abricatùm , dont le Jus di"/fere quan» à la densité. 

-------------- 
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ltÉ1'AIL DES OPÉRA TI ONS. 

1. 

DENSITÉ DU JUS DES DETTEltA. VES 

Ô" nu DENS1"1lT111L 

1--r------.------ __ ,_ ,. --·1 --;------- 

Perle! Lurus. 

2, 3. 

Fnrle I K ïlogram mes ,1 ]l l!l'LC 

4. 5. 

.1 0° nAUMt. - 4' Dl! nusmi,Tnr-:. 

G. 

Litres. 

7. 

p ci-te] Kilogrnnunc•. 

8. o. 

Quantité tic betteraves à l't1pcr . 

Prossurage. ; dont le déchet c11 pulpe est <lu 
1 el le produit en jus cl eu poids. 

· 1 Perle en écumes 
Resle . . . 

·\" évaporation il 17'Daumé(froi<l), 1 Perle en eau et écumes 
) Resto 

lléfécntion. 

2, èvnporntion it 30• llaumé(ft-oi<l). ! Perte en eau et écumes , 
1 Reste • . . . . . 

()uantitb ile jus soumise à I'évaporatiou 
Perte en eau et écumes . 
-ïosw ü passer ù la cuite. 

\ Perte en ca n el écu mes . . . 
) Reste à passer au rafraîchissoir, 

l11·c.rnicrs produits en sucre, i1 raison de t,71~~ p.'/, du volume du 
sirop cuit 

Cui te des 'I"' produi 1s 

,{vstc en sirop . 

Cuite des 2"'" produits j Perte en eau , . .. . . , 
Resle à passer au rafraichissoir. 

Uc11~ièmcs produits eu sucre, à raison de 4o 1•0°0 p. 0/o du volume 
du sirop cuit . . . . . . . . . . . . . 

kstc en mélasses ertsrallisables 

l Perte en eau . . . . . . 
Cuite des mélasses ceistalllsables. f Reste à passer au •. a raichissoir. 
>rod11its m sucres imparfaits, à raison <le 01 ,'!!.; I'· '/0 du volume. 
i1cstc en mélasses incristallisablcs , 

Liquélaclion à ;so,, Ba111né. 

Clarification 

} ~\ICl'CS, imp~rfoits. 
, Î Eau ncccssarrc, . 
,Towl •.. 

. j Perte en écumes 
1 Reste . , . 

Cuite iles 3•' produits lt'c1·tc eu eau <'l é,·1111ws. . . 
Iïestc à passer au 1·af1·aîcbissoir. 

Troisièmes produits en sucre , à raison ile -1i N,1 p. "/u du volume. 
Hoste eu mélasses incnstallisables . 

l 1" produit. 2,i id. 
Sucre. . 

3' id. 
IHsur:1·w ~•: LA 1-·,11m1c.,,,,0N, l Total 

1 Pulpe . 
Résidus. < 1 Më!asscs incristallisables. 

" 1 

2,88G,05G 
0 171>,217 
,, 2,713,759 

811 2,~17,121\ 
0 406,014 
51 
,, 

%3,275 
245,541 

3,000,000 
17 012,000 
,, 2,088,000 
7 200,100 
,, 2,778,840 
,, 2,217,12ft 

!\01,715 
2515,271', 
508,442 

" 1 

2,703,915 
0 105,85!> 

2,598,080 
75" 1,0Gt,560 
" 050,550 
51 324,650 
" 511,900 

-- ·--- - -- ' --- -----: --+-----1 

,, 2,713,730 
91 2,470,3P8 
,, 245,34'1 

42 102,203 
141,·158 

10 

10 

Sll,709 
8,07'1 
so,ns 

513,601 
s.eeo 

!Jl,022 

50,021 

2,778,840 
2,470,508 

,, 308,442 
l02,205 

,, 206,23!) 

80,04G 
125,595 

8,071 
·] IG,G22 

56,518 
80,104 
5,000 

74,435 
51,174 
,-i:5,261 

42 

1 » 

1 >) 

40,040 
J,24'1 5g.l 

48,599 " 
20,528 
28,071 1 " 

18,581 

31,174 
3i .174 
ü:2,5-18 
1,871 

00,47'1 
20,528 
40,145 
·!Zi.367 
2G.7ï6 

,, 2,508,080 
88 2,280,180 

511,000 
42 ·150,098 

,, 180,002 

·JO 

10 

112,7r,5 
11,275 

101,478 

71,255 
7,12ü 
64,128 

57,755 

,, 

J) 

42 25,544 
,iâ,275 

25,560 

>) 3,000,000 
20 720,000 

2,880,000 
7 201,000 
,, 2,078,400 
" l,9Gl,5û0 

71 G,850 
,, 524,@0 

" 302,220 

• 1 2,678,400 
2,286,180 
592,220 
130,998 
26-J ,222 

105,507 
157,855 
11,275 

140,580 

45,809 
100,081 
7,125 

05,556 
39,182 
54,574 

11---1---- 1 ! ' ' 1 

>) 

62,591 1 " 
'l ,572 o !! 

00,810 ,, 
>) 

,, 

39;182 
3:J,182 
78,564 
2,530 

76,005 
25,lî44 
50,401 
16,798 
oo,GG1i 

H0,0/4l, 
oH,518 
15.567 

'130,551 
612,000 
70,o:57 )) 

10;;,5-07 
45,809 
16,iOS 

](l6,004 
120,000 
88,037 
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1'USES UN FADRICA.TION. 

A 7° DAUUl, --- 5° DU llENSuthllE, 

...--1 -- 

10. 

Litres. 

11. 

A 8° DAU!IIL -- 0° DU DliJ'!Sllllt:TllH, 

Perte I Kilograrnmcs,IP<rto 

12, 13. 14, 

Lil:-·tc:·1 Kilogr:m~1~, 

15. 1· 10. 17, 

OBSERYA 1'/U!VS . 

18, 

l) 

)) 

,, 
0 
>) 

70 
>) 

51 
» 

2,605,7'14 
156,542 

2,449,572 
1 ,7'14,500 
734,812 
574,754 
560,058 

24 

7 

5,000,000 
8(34,000 

2,750,000 
'191,!520 

2,544,480 
1,714,500 
829,920 
574,754 
455,100 

0511 1,400,000 
» 842,900 
51 

1--:------~:------:---:------1---:----- 

85 
>) 

42 

)) 

,, 
10 

>) 

" 
10 
)) 

)) 

>) 

>) 

42 
>) 

,, 
" 

2,449,572 
2,089,514 
560,058 
'151,224 
208,854 

131,808 
15,186 

1'18,682 

83,532 
8,555 

74,999 

41,150 

72,9GB 
1,824 
71,144 
20,880 
41,264 

" 
27,515 

- 01 ,>- 

2,544,480 
2,089,5'14 
455,106 
151,224 
503,042 

1 rn,,,21 
184,615 
15,180 

171,429 

55,680 
1'17,740 

8,353 
100,416 
45,824 

82 

42 
» 

» 

10 

» 

10 

63,ti92 1 » 

,, 
2,440,000 

147,000 
2,502,000 

420,IJ00 
415,000 

2,502,000 
'l ,889,IJOO 
413,000 
17.3,500 
250,500 

150,225 
15,022 

155,201 

94,925 
9,403 

85,4=52 

50,%3 

0 5,000,000 
28 1,008,000(1) 
0 2,502,000 
1 1s1,44oeJ 
" 2,4'10,500 
o J ,400,000 (') 

950,560 
420,ü00(1) 
520,1300 

» , 2,410,560 (') 
" ·t,880,000 

" 

520,üûO 
175,ü00(6) 
547,100 

150,848 
210,512 
15,022(7) 

195,290 

(i1 ,1 (li 
154,129 
9,495 

124,65(l(S) 
52,207 
72,420 

45,824 
45,824 >) 

!)·J,048 " 
2,750 2~ 
88,889 » 

29,880 42 
59,009 0 

19,650 
so,soo 

85,155 
2,200 
81,055 
34,055 
<i7,000 

51,·)24 

(-\2,207 
52 207 - ' 

104,414 
5,150(") 

101,264 
54,033('0) 
(\7,25'1 
22,580 
-14,851 

" 

" 
,. 

" 
)) 

)) 

i ili,'527 
55,680 
10,650 

102,657 
864,000 
'102,tl5·l 

,, iôG,848 
01,101 

» 22,380 
220,380 

n 1,008,000 
n 117,280 

(J) Le déchet en pulpe nugrucotc en raeou de la plus grancfo <lcrnilt; 
rln jus. 811 effet t moins la 1,cllernvc mt. riche et plus elle r-o ntient d'enn. 
100 k1log, rio Lctlcravcs ,\ li• Bu um6 ( 3• du dcnsi mèu-e) rendent 17 kilog , 
en pnl po , cl 83 kilog. en jus , tandis <Jll 'uue même quanuté de hcttcr avcs ►

,•, 8° Daumo (0° du dcn slmèt.re) fournit en jus 72 kilog. et en pulpe 28 kdo!(- 

(~) Le jus pcrrl ,i ln défécati on f soit 14 1\ p. 0/o de son volume. .Lr­ 
résidu, soumis ù l'nrLion (lo ln presse) est. réduit tlc 58 p. {')/0 et rend .-n 

[ns 8 i~· Il en .• -dsulto <ptc 10 hcct oltu-es do jus :\ défëqucr (lo1u1P11l 

d'nbord 858 litres de jll.s cl.di•, plus 82 litres extraits des 1·(!!ddlls cl fll'O­ 
prcs à ontrcr dans }Q fahrkation, cnsomb le 940 Iiuos. Le déchet en \·olu1111• 

est donc r .. unené 1\ 60 Iiu-cs ou 6 p 0/r1o A ln défécnuou, le jus perd 1 .1 2,; dl' 
su densité, et pur sulte le poids cal rédmt environ de 7 p. 0/o, 

(3) Quand ]c jus est soumis . .'i la }JrmniÙri' évaporation, il s ubf t 1111<' 
perte encan don t l.u pro purtiun vu r lc en raisou <le su eichus se saccluu-ino. 
On concevra aisément quc plu s le jus est aqueux el plus IR dépcrcl1liou est 
co nsldérahle . 

eJ Ocuceutré à l 7° llaumé lHtl' lu prcrniùrc évuprn otion, le jus t;protn l'. 
Ù fa seconde évuporatf ou , une pcl'tc en vo lume estimée:-\ 5111. fi/a, Cette 
proportion ne varie plus eu ru lso n de lu densité 1)1·imilivc du jus, 

e) La réducuou <lu. vol umo , n1•J'ès les deux évaporations, s'élève .\ 
911 88, 85 ou 82 J). 0/o scion que le jus rnal'lpte &, 6, 7 ou 80 Baumé. Ai11~1 
le jus à 5°, pur cxcmplc , l(Ui, a11rès Iu défécutiot1, pt-ésent al t un vuiumc 
de 2,713,739 .litr-es , se u o uvc ramen o , ava nt 111 cuite) ù 243,341 lilrP~ 

de sirop. 

(î) Les s11·op.s obtenus par ln Jnll'i;ation <les premiers produits ue su brs­ 
se11L plus, pendant Je cuitc ç à cuusc de L'dtut de c oncen tru ljou où i ls s out 
parvcnu5, <JU "une déperdition qui ne dépasse point 10 p. 0/0 Lk leur 
volume, 

(8) La peécédeut o ohservati cn est ici upplicaLlc. Les mé!ns~os i:ristnl-- 
f l lrsahlcs pa5s,ant nu 1·afraîchissoir, up rès lu cu itc , rendent u u su cru ilL" 

1 f / qualité merchaudc 26 l0°0 de Icu r vu lume ou 4~ ?Jo du poids des 1HIC1t:., 

imparfaits rpw 1a cristnlüsut ion fournit. P.11·Umt, 511()2'.!, litres de nu:lnsscs 
cdsl;_illîsahlc~ à 2.6 ';'~10 ou 31,l74 ki lcg , d-0 sucrc s impnrfuits Ù42 :L/0p.~/oi 
donucut lu qunnuté (1c 13,307 .kllog . de sucre, 3mcs prodults , <1ue l'au 
obueut après lu Hquéfactlon et la darilication, Celle observu tion Indtquc 
la nature (les chaugemcuts c1u'il cunvieu drn d'cq.porter Ù l"art. 19 du 

projet. 

(O) Il a été coastuté <jllC les écumes t·ccueillics li h clunûcation réduisent 
le volume de 2 io0l) el le poids d c 3 _QJ_ p. 0/o, 

(10) A la cuite les sucres impru·taits épro11vent une pm·te de 42 fl, o/lJ du 
vol11111c, résultuut cle 1~ quantité d'eau <Jui a servl à le ~1· hquéfaction, 





--- 

TABl.iEAU 
Indiquaai«, d'ap1·es une quanti'té de 3,600,000 kilag,mmmes de betteraces 

mise, en [abricaüon, et dont la densité varie, les quanri'tés de si'rop passant 
an rafraîchi'ssoi·r} et le rendement obtenu en sucre crïstallis«, suioant les 
proportions que contient le tJrojet do loi sur les su ores, 
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-- - 
JIETTl~ llA VES smOPS sncuus 

OllffiNUS Y.1' l'ASSi:S AU ll\FI\AÎt:111,sorn. 
oJ1tCll\1S Pl\ ISE~ •~xta:DAN'l' 

,'11ShS J:~ fAIIIII CArlON, A L~ ClllST.\.Ll.lS,\'llfJN, -Jr ··-~-- ------- - --- .. - --____....__ .. -------- ---------- 
-- JUS Oll'fENO ET O~l'F.Q.UÉ, QU,\i'irl'tl-. P.\11 Pl\0OUl1', EN (.11,\1\lln 

. • _ . ......___ .r "'- ...,.,.,..,.,..--~~ 
- ~-- ..,____,_,. - 

QUAN1 ITF. l\nppo1•t 

JJCr\!-. IJ ,L / QUA "NTJTJ<, "' De .'i ln avec ... ----- :~ fie ~UCOR 
I V , pnr 'l'O'l'AL. les pnws 

Ql',\:-ô'flll-:, .;J Qll,\NTill• ;;, 0 1101· Q\l.\~'IITI:, 

'" T01'ALE. H c; hcct oll t tlé(éc,1t1ou en -~ s ., "" SIROP. 1'1100\;l'I', a ·;;; 1 N 1, t 'ri\ CS 
:,,, clc • " ,,. drn,·gc. 

" "' sb-op . .'; .Q A 

1. 2. 5, li. 5. 6. 7. 8. o. 10. 11. 12. ·m. 

1 1 

~ 

l 141,"(ï,8 57 _IJ. 80,046 

4o'"" :3,û00,000 r, ;; 2,880,0üü 240,0,i7 ( 2 80,7118 56,!518 150,üol IOa,9:lO 26,601 :.15 ~-u 

3 28,071 ) q7fll 13,567 

1 57.!..! 

>17,0551 
1 180,002 105,:ïG7 

3.600,000 () 4 2,765,01!., 2 101,478 ,fü '.t~ 15,800 160,064 132,668 55,306 2511 

5 lfü,275 47.!11 16,708 

r 1 

3'8,780 ! 1 208,8;j4 57V 119,527 

;;,600,000 7 5 2,605,714 2 118,682 4tl ~J 53,080 192,657 150,545 00,;;14 23-'!~ 

t 5 .4') ,2û4 47 ~~ IO,fJ50 

1 
: 1 2,jo,:;00 r.7'--' 156,848 

5,600.001) 8 0 2,440,000 421,701 2 155,;101 4:P--• 61 :lû1 220,589 170,505 45,990 21Jt! 

5 47 ,ooo 17 f! 22,580 

1 1 

Pour I'intelligence du présent tableau, il importe cle le comparer avec les résultats compris au 
tableau annexe n° 1. On remarquera d'abord que les chiffres portés dans la 7e colonne repr-éseu­ 
tent les quantités de st-op passant au rafratchissoir après la } re el la 'i0 cuite, ainsi qu'après la 
clariûcation des sucres imparfaits. 

La 9• colonne indique les quantités de sucre réellement obtenues par le fabricant, tandis que 
lu 11 • ne donne que le résultat des prises en charge <l'après la densité du jus avant la cléfécation. 
Voici comment cette prise en charge se calcule : On prendra, pour exemple, la quantité de 
'.2,886,lltî6 litres marquant 3° au densimètre. Par la multiplication on obtient 8,060,868, el le 
produit multiplié par le taux de la prise en charge, soit 12 hectogrammes, donne 10$,930 ,416. 
En retranchant à la droite deux chiffres décimaux pour les litres et u11 troisième pour les hecto­ 
urammes, c'est-à-dire, autant de décimales que présentent les différents facteurs, on trouve 
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--- 
PRO POn'.fCONS {Jl'A~TITJ'.: 

rropo!léo,; pou1 é'1'111e1· los sucres contenus 
1umuEMENT EN sncun 

tians nn hcctoht ro <le su op. la1s~l~e 

- _ _...._ - - ·•· - -- 

.; ,\l' L ,\f\1:lC,\~'1' 

1 
C,\L<.üU: sut I AN'l l.~S QllAl\Tlll'H 

!:: 1>',1pri•, 
p ------------- 
"' fr2111d1c l1C' 1'111,pût 

- 
0 

LI: 111-,SUl(fAl' .. PnOl'0SÜS m'sm.u.m ~T •. I"' 
~ 0 QIJAN'l'l1'l:' ·ro'J'AL. (Difii1c11cc BASES. des 

A ;:: 1•our être pn.-.e\ .. entre le, 10° et 17• DÜ'fc:A'f!ONS, (IBTE~n:s. ., 0 
~ ~ 

EN ClO.UGl•', .. f 
co lunucs.) ( 11, colonne ) (11• colouuc.) (IOt ,•olo1111t•) 

~ 
"' i H. m. 1(1. 17. 18. 10. ~o. 21. 22. 

1 2 \U'..7 
1 49 û0,158 \ ·J00 kilogrammes de lwllerare&. 5 :ilil, :j l-2!: 

9. 40 39,562 ~ 12un;; 8,ü18 '] 00 lilres de jus ;;~~ ,j 12~ .1 :•...:.1 

' 5 47 15,193 J 00 litres de sirop. ,, 48 lli :>~ u·, 

1 
~ 

1 49 88,042 
\ 100 kilogrammes de betteraves. •• L17 4 "-.!!.'. -4~ 
1 

,)- 

~ 2 40 40,724 154,94;, 11,119 100 litres de jus .,P.1.!! r, _ii!!'! 0 !Li! 
\ 

f \ 
3 47 '10,579 / 100 litres de sirop. ,, 48 ll! 52 ill 

1 
·t 40 102,529 100 kilor,ran11ncs <le bettcra ves , 4 ill 4 ~! r, , .. ~ 

2 40 58,154 170,877 12,780 100 litres do jus û n f!j)_~ i 3~ 

3 ,f7 19,594 100 litres <le sirop. " -18 ! .. _7_!! }j2 ~)_1 

1 40 117,355 \ 1 100 kilogrammes ile betteraves. ,111_!!_1) 1, 2~ () '-"-' 

i 
> 

2 40 66,218 205,û!.13 14,6{)6 100 litres de jus - 100 8 .'!.22 8 !J...'12! 
( ·--- 

3 47 22,000 100 litres tic sirop. .. -18 '" 52 ~~ 

1 
que les 2,886,906 litres de jus, avant la défécation, donneraient lieu à une prise eu charge de 
1 OS, 9$0 kilog. sucre de qualité marchande. 

D'après les proportions proposées aux articles 27 et 29 ( reproduites dans la 15• colonne) on 
voit que la prise en charge au rafralchissoir ( colonne n° 16) sera inférieure aux quantités de 
sucre réellement obtenues ( colonne n° 9). La proportion pour les le, et '2,me produits est uni­ 
forme, parce qu'on les travaille par mélange dans fa plupart des fabriques. 

On ne perdra pas de vue que, suivant le projet, la prise en charge de 1oi1U30 kilog, n'est que 
provisoire; que celle de I 21,91S est définitive, et que le fabricant ayant obtenu 130,oi 1 , con­ 
serve indemnes de droit, 8,618 kilog ., toujours dans l'hypothèse qu'il aura travaillé des jus mar­ 
quant 8° au densimètre. Sans cela, et comme l'indique la 18° colonne, celle quantité an3mente 
en raison de la plus grande richesse des jus déféqués. 
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ANNEXE N° 3. --- 
TABLEAU 

JJes p·rincfvares marchandises tirées directement ou, indirectement des lieu» d1· production 
transatlantiques pour la consommation intérieure. 

MAilCIIANDISES, "\<t\l,l,lll\..,, 

Café • 
Cendres gravelées, dites potasse et perlasse 
Coton en laine . 
Cuirs et peaux verts et salés . 
Cuirs secs. . 

Huiles de poisson , de baleine, etc 

Laines en masse 
Miel . 
Poils de toute autre espèce que de bœufs, de vaches , de chèvres, de lapins 
Poivre, 
Résineux. 
l\i.z . . 
Sucre bruts . 
Tabacs autres que d'Ukraine et d'Europe 
Thé . 

VuuJRS TOUI:111, 

1(11,0G, 

14,47l,41G 
2,558,227 

7,540,635 

1,311,740 
1,356,0;H 

JIECTOt. 

14,426.58 

'11.lt0G, 

170,043 
127,433 

52,420 
305,550 

1,127,795 

3,735,865 
18,130,464 

5,520,150 
42,086 

l'II INCS. 

20,2!.Hl,980 

1,509,2M 
12,854,578 
1,495,3();; 

2,1344,25\t 

1,000,847 

680,172 
112,141 

104,858 
262,770 

2,706,708 
1,866,932 

12,696,52!5 
8,125,708 

420,867 

6-0,720,902 

TABLEAU 
Présentant la valeur des marchandises exportées vers les lieux de production des objets 

ml'ntionnés ai, tableau précédent. 

PAYS 
\',I.LEUil, OBSERVATIONS. 

D'Ell.POR'l'A'l'I01' OE5 MAIICRANDl5ES, 

Cuba et Porto-Ricco . 705,920 

Brésil . 1,543,425 

États-Uuis . . 2,559,005 

Java et Sumatra . 605 
Îles Philippines. . 113,461 
Rio de la Plata. . 300,456 
Haili. . 7,369 

Chili. . 79,387 
Siogapo1e . . 187,713 

TOTAL, , fr. 5,498,119 
1-4 
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A~Nl~XE i\.U N° l 02.. ) 

Chambre des Représe11tants. 

IRRATA 
li Il 1·n,ppo1·t de la section cent rale chargée de l' eramcri d 1t proje: do loi sur 

Ie« S1101·es ! en dote dn 2 frh>ri·er 1843. 

Pa{fC 9 
1 

§ 7 ~ "1111c liunc 1 au lieu de : car c'est sur t;l,Lll 1 lisez car· c'est s11·1· 
Ct:TTE INTERDIC'flON. 

Pa{','C 10 1 § -1, au lieu de: d>a_p1·es l'exposé fn1:t a la Dt.MANDE des députés~ lisez: 
d'aprè« l'eœ'fHJSé fa.i·e à la CUAIUBRE des députés. 

Page 2:~. § 7 1 au lieu de : en présence nu prix rie revient , lisez en présence 
DE prùr: de renient: 

Par,e 26 1 § 41 au lieu de : clont QUATRE en sucre de betterave, lisez dont ~,x 
en sucre de beueraoe. 

l'ane :34, § '..2
1 
lOme ligne, au lieu d'une virgule) mettez un po·i'rit après I<'~ 

mots : so11s Ie ,tdgirr.o dont nous venons de parler. 

Id. id. t r= li{pie, au lieu d'un point1 mettez une oi'rg11le après ceux 
d'apres le 1·œ.isonnemcnt qui nous est opposd. 

Pnt'YC 41, § 2. au lieu de: dans la uue d'uENDElt. lisez dans la, vue d'ATTHNDl\t:. 
, • , 1 


